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Introduction 
 

Cette étude est réalisée sous l’égide du Comité logements sociaux et communautaires de 
Bellechasse, qui agit comme instance de concertation territoriale des initiatives de 
développement 1. L’organisateur communautaire pour le secteur de Bellechasse, au CISSS de 
Chaudière-Appalaches, a assumé la coordination de la démarche. Il a été appuyé par Madame 
Guylaine Aubin, directrice générale de la CDC de Bellechasse. 

Le projet a été rendu possible grâce aux contributions financières de la Société d’habitation du 
Québec (SHQ), de la députée de Bellechasse, Mme Stéphanie Lachance, de la CDC de Bellechasse, 
de la MRC de Bellechasse, du GRT Nouvel Habitat et de Développement économique Bellechasse 
(DÉB). 

Le mandat octroyé au consultant est de contribuer à une meilleure connaissance des besoins en 
logement social et abordable de la population du territoire et à identifier les leviers, moyens et 
stratégies à déployer pour répondre aux besoins répertoriés. Les partenaires territoriaux 
s’appuieront sur les résultats de l’étude pour élaborer un plan d’action pour le développement 
accru du logement social et abordable. 

Le rapport final comprend un profil démographique et socioéconomique de la MRC, une analyse 
des tendances récentes du marché de l’habitation et un portrait du parc de logement social et 
communautaire, incluant une définition des termes de logement social, communautaire et 
abordable. Il présente également un diagnostic général et des recommandations fondés sur les 
faits saillants des sections précédentes, alimentés par les propos recueillis par le consultant lors 
d’entrevues avec des intervenants du milieu régional et lors de discussions avec les membres du 
Comité logements sociaux et communautaires de Bellechasse. 

  

 
1 Voir la liste des organismes participants à l’Annexe 2. 
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1 – Méthodologie 
 

L’étude a été réalisée principalement entre novembre 2019 et mars 2020. Elle repose sur des 
informations colligées en plusieurs étapes : 

 Recherche documentaire sur le Web, permettant d’accéder à des informations relatives 
aux programmes d’habitation et de clarifier le rôle de divers intervenants. 
 

 Données tirées du Recensement 2016 de Statistique Canada ou fournies par le ministère 
de la Santé et des Services sociaux (MSSS). Elles ont été extraites et assemblées à notre 
demande sous l’égide du CISSS Chaudière-Appalaches (CISSSCA), Direction de santé 
publique, Équipe d’expertise en surveillance et soutien méthodologique, par Madame 
Sylvie Veilleux, technicienne en recherche psychosociale. Cette collaboration est très 
appréciée. 
 

 Données relatives au marché locatif et au marché de l’habitation tirées des rapports 
périodiques de la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), 
principalement Rapport sur le marché locatif – RMR de Québec (2020) et Marché de 
l’habitation de la région de Québec – Portrait et perspectives (Juin 2019). 
 

 Inventaire du parc de logements sociaux et communautaires : les informations 
proviennent d’abord d’une étude réalisée par le Comité logement communautaire 
Bellechasse, intitulé L’état des besoins en logements sociaux et communautaires dans la 
MRC de Bellechasse, publiée en 2013. La compilation des données a été complétée par le 
consultant et elle a été vérifiée par le CISSSCA. Certaines données relatives au parc HLM 
et au programme de Supplément au loyer (PSL) ont été fournies par la direction des OMH, 
à la demande du consultant. 
 

 Entrevues téléphoniques auprès d’intervenants régionaux : six intervenants ont été 
interrogés par le consultant en janvier et février 2020. Cinq de ces personnes ont été 
choisies par le Comité et une autre personne a été contactée directement par le 
consultant. Ces personnes ressources proviennent des administrations municipales, de la 
MRC de Bellechasse, d’intervenants sociaux et communautaires et d’organismes de 
logement social et communautaire. Nous tenons à remercier ces personnes pour les 
informations qu’elles ont partagées et pour leur disponibilité. 
 

 Un état de situation préliminaire a été validé et bonifié par les membres du Comité 
logements sociaux et communautaires de Bellechasse. Des modifications ont ensuite été 
apportées en vue de la production du rapport final. La version préliminaire du rapport 
ainsi que les recommandations formulées par le consultant ont également fait l’objet 
d’une validation par le même comité.  
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 Les fiches descriptives de la section 6.5 sont essentiellement tirées de documents réalisés 
par l’auteur pour d’autres organismes, principalement : 
 

o Répertoire des bonnes pratiques – Le rôle des municipalités dans le 
développement du logement social et abordable, CMM, 2012, p.10 :   
http://cmm.qc.ca/fileadmin/user_upload/documents/20120615_PAMLSA_repe
rtoire-01.pdf 
 

o Le logement social et abordable en Montérégie-Ouest – État de situation et 
perspectives de développement 2020-2025. Réalisé dans le cadre d’un partenariat 
entre le CISSMO, les MRC de la Montérégie-Ouest et le GRT du Sud-Ouest, avril 
2020. 
Disponible à info@allan-gaudreault.ca pour le moment. On pourra 
éventuellement consulter le site Web du CISSSMO pour accéder au document. 
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2 – Profil démographique et socioéconomique 
 

2.1 – La population 
 

On constate au Tableau 1 que la population totale de la MRC de Bellechasse atteignait 37 235 
habitants en 2016. 

Tableau 1 : Population 2006, 2016, MRC de Bellechasse, Chaudière-Appalaches et le Québec et taux 
d’accroissement 2006-2016, par groupe d’âge 

 
Source : Statistique Canada, Recensements 2006 et 2016 et MSSS. Production : CISSS de Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe 

d'expertise en surveillance et soutien méthodologique, 2019, par Sylvie Veilleux.  

La population de la MRC est en progression. Selon une étude de caractérisation des communautés 
locales de Bellechasse 2, la population s’est accrue sans interruption de 2006 à 2011 et de 2011 à 
2016. La moitié des communautés locales ont connu une croissance durant les deux périodes. La 
croissance est plus marquée dans les municipalités qui forment les communautés locales de Saint-
Henri, Les Rivières, Beaumont et Saint-Anselme centre. 

La population de la MRC s’est accrue de 11,7 % depuis 2006. Ce taux est nettement supérieur à 
celui observé dans la région de Chaudière-Appalaches (6,7 %) et au Québec (8,2 %). 

 
2 Direction de santé publique (2018). Caractérisation des communautés locales de Chaudière-Appalaches 
2016-2017. Complément au recueil de données sociodémographiques, économiques et de l’indice de 
défavorisation matérielle et sociale. Chaudière-Appalaches. P. 9.  

Bellechasse
Chaudière-
Appalaches Le Québec Bellechasse

Chaudière-
Appalaches Le Québec Bellechasse

Chaudière-
Appalaches

Le 
Québec

Nombre 1 905 24 005 450 910 2 780 28 285 538 010 Taux d'accroissement 45,9 17,8 19,3
% de la population totale 5,7 6,1 6,0 7,5 6,7 6,6 Écart en % 1,8 0,6 0,6
Nombre 2 265 26 380 507 080 2 525 29 035 547 140 Taux d'accroissement 11,5 10,1 7,9
% de la population totale 6,8 6,7 6,7 6,8 6,9 6,7 Écart en % 0,0 0,2 0,0
Nombre 2 750 31 370 591 210 2 170 25 695 498 350 Taux d'accroissement -21,1 -18,1 -15,7
% de la population totale 8,3 8,0 7,8 5,8 6,1 6,1 Écart en % -2,4 -1,9 -1,7
Nombre 2 700 33 680 650 480 2 600 31 180 679 670 Taux d'accroissement -3,7 -7,4 4,5
% de la population totale 8,1 8,6 8,6 7,0 7,4 8,3 Écart en % -1,1 -1,1 -0,3
Nombre 8 175 102 845 2 081 615 8 655 97 525 2 067 970 Taux d'accroissement 5,9 -5,2 -0,7
% de la population totale 24,5 26,1 27,6 23,2 23,2 25,3 Écart en % -1,3 -2,9 -2,3
Nombre 10 205 118 940 2 184 545 10 700 123 900 2 338 010 Taux d'accroissement 4,9 4,2 7,0
% de la population totale 30,6 30,2 28,9 28,7 29,5 28,6 Écart en % -1,9 -0,7 -0,3
Nombre 2 850 30 425 583 705 4 490 50 235 861 765 Taux d'accroissement 57,5 65,1 47,6
% de la population totale 8,6 7,7 7,7 12,1 12,0 10,6 Écart en % 3,5 4,2 2,8
Nombre 2 505 26 030 496 580 3 310 34 230 633 430 Taux d'accroissement 32,1 31,5 27,6
% de la population totale 7,5 6,6 6,6 8,9 8,1 7,8 Écart en % 1,4 1,5 1,2
Nombre 6 920 81 755 1 549 200 7 475 83 015 1 583 500 Taux d'accroissement 8,0 1,5 2,2
% de la population totale 20,8 20,8 20,5 20,1 19,8 19,4 Écart en % -0,7 -1,0 -1,1
Nombre 21 080 255 465 4 916 640 21 955 252 605 5 085 650 Taux d'accroissement 4,2 -1,1 3,4
% de la population totale 63,2 64,9 65,2 59,0 60,1 62,3 Écart en % -4,3 -4,8 -2,9
Nombre 5 355 56 450 1 080 290 7 800 84 475 1 495 195 Taux d'accroissement 45,7 49,6 38,4
% de la population totale 16,1 14,3 14,3 20,9 20,1 18,3 Écart en % 4,9 5,8 4,0

Total - Âge Nombre 33 330 393 665 7 546 130 37 235 420 085 8 164 360 Taux d'accroissement 11,7 6,7 8,2
Nombre 27 820 327 825 6 293 620 30 845 349 825 6 831 100 Taux d'accroissement 10,9 6,7 8,5
% de la population totale 83,5 83,3 83,4 82,8 83,3 83,7 Écart en % -0,6 0,0 0,3

Âge moyen En années 40,9 39,8 39,6 43,0 42,9 41,9 Écart en années 2,1 3,1 2,3

Âge médian En années 43,1 41,7 41,0 44,7 44,7 42,5 Écart en années 1,6 3,0 1,5

15 ans et plus

0 à 5 ans

6 à 11 ans

12 à 17 ans

18 à 24 ans

25 à 44 ans

45 à 64 ans

65 à 74 ans

75 ans et plus

0 à 17 ans

18 à 64 ans

65 ans et plus

2006 2016

Taux d'accroissement et écart 
en % ou en années entre 2006 

et 2016
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L’âge moyen de la population a légèrement augmenté au cours de la récente décennie, passant 
de 40,9 ans à 43 ans entre 2006 et 2016, soit un écart de 2,1 ans. Le phénomène est un peu plus 
marqué dans Chaudière-Appalaches où l’âge moyen a progressé de 3,1 ans. 

En termes de poids démographique, on constate principalement que : 

 Une personne sur cinq habitant la MRC de Bellechasse (20,9 %) est âgée de 65 ans ou 
plus. Cette proportion est légèrement supérieure à celle observée dans Chaudière-
Appalaches (20, 1 %) et au Québec (18,3 %). 

 Les groupes plus jeunes, se situant entre 0 et 17 ans, affichent à peu près le même poids 
démographique que les plus vieux, soit 20,1 %.  

 Les groupes d’âge représentant la population dite active, de 18 à 64 ans, affichent un 
poids cumulatif de 59 %, une baisse de 4,2 points de pourcentage depuis 2006.  

On constate par ailleurs une augmentation du taux d’accroissement populationnel chez la plupart 
des groupes d’âge. Mais on note que trois groupes se distinguent par une accélération de leur 
croissance : 

 Les enfants de 0 à 5 ans, dont le taux d’accroissement est de 45,9 %. 
 Les enfants de 6 à 11 ans, chez qui le taux est de 11,5 %. 
 Les personnes âgées de 65 ans et plus dont le taux d’accroissement est de 45,7 %; parmi 

elles, le groupe des 65 à 74 ans affiche un taux de 57,5 % et celui des 75 ans et plus, de 
32,1 %. 

 On note par contre un recul chez deux groupes, soit les 12 à 17 ans dont le taux a chuté 
de 21,1 % et les 18 à 24 ans dont le taux a fléchi de 3,7 %. 

Ces données indiquent probablement un besoin à combler en matière de logements de grande 
taille visant les familles avec enfants et en logements plus adaptés, en taille et en services, aux 
ménages plus âgés.  

 

À titre d’information complémentaire, on note que quatre communautés affichent des densités 
de population qui se distinguent 3.  

 Saint-Anselme périphérie : 136,4 au km2; 
 Beaumont littoral : 193,3 au km2; 
 Saint-Michel-de-Bellechasse : 260,3 au km2; 
 Saint-Henri centre : 401,7 au km2.  

 
3 Idem, p. 10. 
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Le Tableau 2 indique que la population de la MRC de Bellechasse dépassera 41 000 habitants en 
2031. En termes de groupes d’âge, on estime que le poids démographique sera réparti comme 
suit : 

 Les personnes âgées de 0 à 17 ans représenteront alors 19 % de la population. 
 La population active – les 18 à 64 ans – représentera une faible majorité de la population, 

soit 52,4 %. 
 Les plus âgés – ayant 65 ans et plus – afficheront un poids de 28,1 % (contre 20,9 % en 

2016) et on estime généralement que cette tendance se poursuivra. Le phénomène sera 
légèrement plus marqué dans Chaudière-Appalaches (29,4 %), alors qu’il sera plus 
modeste au Québec (25,2 %).   

Tableau 2 : Projection de la population 2011-2031, MRC de Bellechasse, Chaudière-Appalaches et le 
Québec 

 
Source : Statistique Canada, Recensements 2006 et 2016 et MSSS, projections de population à partir du recensement de 2011 pour 
2031. Production : CISSS de Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance et soutien méthodologique, 2019, par 

Sylvie Veilleux. *Les données de 2031 ne sont pas comparables aux données de 2006 et de 2016. 

La création de nouveaux ménages, liée notamment à la croissance de la population vivant seule 
et à la prolongation de l’espérance de vie, contribue à la hausse des besoins en nouveaux 
logements, particulièrement en logement locatif. 

 Les personnes habitant seules représentent, en 2016, 12,4 % de la population totale de la 
MRC de Bellechasse. Ces proportions sont légèrement plus élevées dans Chaudière-
Appalaches (13,4 %) et au Québec (14 %).  

Bellechasse
Chaudière-
Appalaches Le Québec

Nombre 2 486 25 023 547 769
% 6,1 5,6 6,0

Nombre 2 783 28 173 594 243
% 6,8 6,3 6,5

Nombre 2 731 28 579 594 323
% 6,7 6,4 6,5

Nombre 2 874 32 322 716 247
% 7,0 7,2 7,8

Nombre 8 656 93 193 2 189 052
% 21,1 20,8 23,8

Nombre 9 947 109 322 2 245 058
% 24,3 24,4 24,4

Nombre 5 637 63 704 1 151 152
% 13,7 14,2 12,5

Nombre 5 887 68 431 1 167 744
% 14,4 15,2 12,7

Nombre 8 000 81 775 1 736 335
% 19,5 18,2 18,9

Nombre 21 477 234 837 5 150 357
% 52,4 52,3 55,9

Nombre 11 524 132 135 2 318 896
% 28,1 29,4 25,2

Total - Âge Nombre 41 001 448 747 9 205 588

65 à 74 ans

75 ans et plus

0 à 17 ans

18 à 64 ans

65 ans et plus

0 à 5 ans

6 à 11 ans

12 à 17 ans

18 à 24 ans

25 à 44 ans

45 à 64 ans

 Population projetée en 2031 * selon 
divers groupes d'âge
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 Les hommes de la MRC de Bellechasse sont proportionnellement plus nombreux à vivre 
seuls (13,8 %) que les femmes (11,1 %). On observe le même phénomène dans Chaudière-
Appalaches, mais pas au Québec.  

Dans la MRC de Bellechasse, la tendance à habiter seul croît selon les groupes d’âge.  

 Par exemple, dans la population générale, la proportion est de 10,2 % chez les 25 à 44 
ans, mais elle atteint 22,4 % après 65 ans. Cette observation est valable tant chez les 
hommes que chez les femmes. 

 Toutefois, la proportion de femmes habitant seules est significativement plus forte parmi 
les femmes de 65 ans et plus (25,3 %) que chez les hommes du même groupe d’âge 
(19,4 %). Elle est encore plus forte dans Chaudière-Appalaches (29,3 %) et au Québec 
(32,7 %). 

Tableau 3 : Population vivant seule selon l’âge et le sexe, MRC de Bellechasse, Chaudière-Appalaches et 
le Québec, 2016 

 
Source : Statistique Canada, Recensement 2016. Production : CISSS de Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance 

et soutien méthodologique, 2019, par Sylvie Veilleux. 

 

  

Total 

  
Population 
dans les 
ménages 

privés

      
Vivant 
seule

Vivant 
seule/ 

Population 
totale Total

  Population 
dans les 
ménages 

privés

      
Vivant 
seule

Vivant 
seule/ 

Population 
totale Total 

  
Population 
dans les 
ménages 

privés
Vivant 
seule

Vivant 
seule/ 

Population 
totale

Hommes Total - Groupe d'âge 18 930 18 505 2 610 13,8 209 945 206 010 28 665 13,7 4 016 755 3 941 480 561 320 14,0

Hommes 15 ans et plus 15 700 15 280 2 610 16,6 173 880 169 995 28 665 16,5 3 334 220 3 260 155 561 320 16,8

Hommes   Moins de 15 ans 3 230 3 225 0 0,0 36 065 36 015 0 0,0 682 535 681 325 0 0,0

Hommes   15 à 24 ans 1 875 1 865 70 3,7 22 450 22 385 1 170 5,2 471 670 468 145 26 475 5,6

Hommes   25 à 44 ans 4 540 4 515 650 14,3 49 880 49 625 7 970 16,0 1 033 160 1 024 485 176 145 17,0

Hommes   45 à 64 ans 5 505 5 460 1 145 20,8 62 475 61 900 12 340 19,8 1 159 805 1 145 855 226 670 19,5

Hommes   65 ans et plus 3 785 3 440 735 19,4 39 075 36 085 7 190 18,4 669 585 621 670 132 035 19,7

Femmes Total - Groupe d'âge 18 310 17 540 2 025 11,1 210 135 202 605 27 680 13,2 4 147 605 4 023 975 613 905 14,8

Femmes 15 ans et plus 15 150 14 385 2 025 13,4 175 940 168 465 27 680 15,7 3 496 885 3 374 145 613 905 17,6

Femmes   Moins de 15 ans 3 160 3 155 0 0,0 34 195 34 140 0 0,0 650 720 649 830 0 0,0

Femmes   15 à 24 ans 1 815 1 815 40 2,2 21 475 21 425 705 3,3 458 260 455 935 23 080 5,0

Femmes   25 à 44 ans 4 115 4 090 235 5,7 47 645 47 485 3 595 7,5 1 034 815 1 031 595 109 865 10,6

Femmes   45 à 64 ans 5 200 5 160 730 14,0 61 420 60 940 10 100 16,4 1 178 205 1 169 960 210 740 17,9

Femmes   65 ans et plus 4 015 3 315 1 015 25,3 45 395 38 620 13 285 29,3 825 605 716 660 270 225 32,7

Total - Sexe Total - Groupe d'âge 37 235 36 045 4 635 12,4 420 085 408 615 56 350 13,4 8 164 360 7 965 455 1 175 230 14,4

Total - Sexe 15 ans et plus 30 845 29 660 4 635 15,0 349 825 338 455 56 350 16,1 6 831 100 6 634 300 1 175 230 17,2

Total - Sexe   Moins de 15 ans 6 390 6 385 0 0,0 70 260 70 160 0 0,0 1 333 260 1 331 155 0 0,0

Total - Sexe   15 à 24 ans 3 690 3 680 115 3,1 43 930 43 805 1 870 4,3 929 925 924 075 49 555 5,3

Total - Sexe   25 à 44 ans 8 650 8 605 885 10,2 97 525 97 105 11 565 11,9 2 067 975 2 056 080 286 005 13,8

Total - Sexe   45 à 64 ans 10 705 10 625 1 885 17,6 123 900 122 835 22 440 18,1 2 338 010 2 315 815 437 410 18,7

Total - Sexe   65 ans et plus 7 800 6 755 1 750 22,4 84 475 74 705 20 470 24,2 1 495 190 1 338 330 402 255 26,9

Bellechasse Chaudière-Appalaches Le Québec
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Dans la MRC de Bellechasse, 7 115 personnes (environ 24 %) ont déclaré avoir eu des limitations, 
à savoir des difficultés à faire certaines activités « en raison de problèmes ou de conditions de 
santé physique ou mentale ou tout autre problème lié à la santé », selon la définition de Statistique 
Canada. Selon l’organisme, cet indicateur doit cependant être utilisé avec circonspection, 
considérant les facteurs méthodologiques invoqués plus bas 4. 

Selon les données du Tableau 4 : 

 Environ 24 % de la population de 15 ans et plus de la MRC aurait eu une telle limitation, 
cette proportion étant légèrement supérieure parmi les hommes (24,4 %) que parmi les 
femmes (23,6 %). 

 Les proportions sont comparables à celles observées dans Chaudière-Appalaches, 25,2 % 
de la population de référence ayant eu des limitations. 

 Par contre, au Québec, le pourcentage de personnes ayant eu des limitations est 
nettement supérieur, soit 29,5 % au total, soit 30,9 % chez les femmes et 28 % chez les 
hommes. 

 Dans tous les territoires, la proportion de personnes ayant eu des limitations croît avec 
l’âge. Par exemple, dans Bellechasse, elle est de 15,5 % chez les 15 à 24 ans, mais de 
35,5 % chez les 65 ans et plus. Au Québec, elle atteint 41,7 % chez les aînés. 

Tableau 4 : Population vivant en ménages privés ayant eu des limitations pour les activités 
quotidiennes MRC de Bellechasse, Chaudière-Appalaches et le Québec, 2016 

 
Source : Statistique Canada, Recensement 2016. Production : CISSS de Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance 

et soutien méthodologique, 2019, par Sylvie Veilleux. 

 

  

 
4 Statistique Canada indique que « La principale raison pour laquelle les réponses aux activités de la vie 
quotidienne ne peuvent pas être utilisées pour estimer l'incapacité est le grand nombre de « faux positifs » 
déclarés. En d'autres mots, un répondant peut avoir déclaré une limitation dans le recensement, mais peut 
ne pas avoir déclaré une incapacité dans l'Enquête sur les incapacités.  Le nombre est donc souvent 
surestimé. De plus, ces données n'ont fait l'objet que de contrôles minimaux et doivent être utilisées avec 
circonspection, selon Statistique Canada. 
 

  15 à 
24 ans

  25 à 
44 ans

  45 à 
64 ans

  65 ans 
et plus

Total - 
Groupe 
d'âge 15 

ans et 
plus

  15 à 
24 ans

  25 à 
44 ans

  45 à 
64 ans

  65 ans 
et plus

Total - 
Groupe 
d'âge 15 

ans et 
plus

  15 à 24 
ans

  25 à 44 
ans

  45 à 64 
ans

  65 ans 
et plus

Total - 
Groupe 
d'âge 15 

ans et plus

Hommes Population totale Nombre 1 865 4 545 5 470 3 470 15 345 22 470 49 265 62 125 36 155 170 020 471 195 1 022 330 1 145 485 621 035 3 260 040
Hommes Ayant eu des limitations Nombre 260 765 1 365 1 235 3 615 4 055 9 640 15 600 12 560 41 850 98 840 232 625 332 840 248 505 912 815
Hommes Ayant eu des limitations % 13,9 16,8 25,0 35,6 23,6 18,0 19,6 25,1 34,7 24,6 21,0 22,8 29,1 40,0 28,0
Femmes Population totale Nombre 1 835 4 060 5 130 3 290 14 320 21 310 47 890 60 705 38 545 168 450 452 820 1 033 790 1 170 340 717 295 3 374 240
Femmes Ayant eu des limitations Nombre 320 795 1 215 1 165 3 500 4 140 11 375 14 435 13 370 43 315 106 355 281 580 344 990 309 415 1 042 335
Femmes Ayant eu des limitations % 17,4 19,6 23,7 35,4 24,4 19,4 23,8 23,8 34,7 25,7 23,5 27,2 29,5 43,1 30,9
Total - Sexe Population totale Nombre 3 700 8 605 10 605 6 755 29 660 43 785 97 150 122 825 74 705 338 470 924 015 2 056 115 2 315 825 1 338 330 6 634 280
Total - Sexe Ayant eu des limitations Nombre 575 1 560 2 580 2 400 7 115 8 195 21 010 30 030 25 935 85 165 205 200 514 200 677 825 557 920 1 955 150
Total - Sexe Ayant eu des limitations % 15,5 18,1 24,3 35,5 24,0 18,7 21,6 24,4 34,7 25,2 22,2 25,0 29,3 41,7 29,5

Bellechasse Chaudière-Appalaches Le Québec
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2.2 – Les ménages  
 

Le Tableau 5 présente la répartition des ménages privés par genre de ménage. On constate que 
68,2 % des ménages de la MRC de Bellechasse sont des ménages familiaux comptant une seule 
famille. La proportion de ménages familiaux comportant plusieurs familles est infime (0,4 % ou 64 
ménages). 

 On dénombre, dans la MRC, 5 545 familles avec enfants. Elles correspondent à 35 % des 
ménages privés (une proportion semblable aux autres territoires) et à 52 % des ménages 
familiaux comptant une seule famille. 

 Près du tiers des ménages de Bellechasse (31,4 %) sont non familiaux. Il s’agit de 
personnes seules (94,5 % des ménages non familiaux) et de ménages de deux personnes 
non apparentées (5,6 %). Les ménages non familiaux sont proportionnellement plus 
nombreux au Québec (36,9 %). 

Tableau 5 : Composition des ménages privés (genre), MRC de Bellechasse, Chaudière-Appalaches et le 
Québec, 2016 

 
Source : Statistique Canada, Recensement 2016. Production : CISSS de Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance 

et soutien méthodologique, 2019, par Sylvie Veilleux. 

 

Une étude de la DSP nous indique par ailleurs qu’en 2011, on dénombrait dans la MRC 1 215 
familles monoparentales parmi l’ensemble des familles, soit 11,8 % d’entre elles 5. En ce qui 
concerne cet indicateur, on note que la situation est défavorable par rapport à la région et à la 
MRC dans les communautés suivantes : 

 Saint-Charles-de-Bellechasse 13,2 %; 
 Saint-Anselme périphérie : 12,9 %; 
 Sainte-Claire est : 14,1 %; 

 
5 Direction de santé publique (2018). Caractérisation des communautés locales de Chaudière-Appalaches 
2016-2017. Recueil de données sociodémographiques, économiques et de l’indice de défavorisation 
matérielle et sociale. Territoire de la MRC de Bellechasse. P. 27. 

Bellechasse 
Chaudière-

Appalaches Le Québec 

Total - Ménages privés selon le genre de ménage - Données-échantillon (25 %) Nombre 15 625 180 845 3 531 665
  Ménages comptant une seule famille de recensement Nombre 10 660 119 880 2 197 255
  Ménages comptant une seule famille de recensement % 68,2 66,3 62,2
    Sans enfants en famille de recensement Nombre 5 115 56 925 947 155
    Sans enfants en famille de recensement % 48,0 47,5 43,1
    Avec enfants en famille de recensement Nombre 5 545 62 955 1 250 100
    Avec enfants en famille de recensement % 52,0 52,5 56,9
  Ménages comptant plusieurs familles de recensement Nombre 65 660 29 575
  Ménages comptant plusieurs familles de recensement % 0,4 0,4 0,8
  Ménages sans famille de recensement Nombre 4 900 60 300 1 304 830
  Ménages sans famille de recensement (Ménages non familiaux) % 31,4 33,3 36,9
    Ménages composés d'une personne Nombre 4 630 56 305 1 174 690
    Ménages composés d'une personne % 94,5 93,4 90,0
    Ménages sans famille de recensement composés de deux personnes ou plus Nombre 275 3 995 130 135
    Ménages sans famille de recensement composés de deux personnes ou plus % 5,6 6,6 10,0
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 Saint-Léon-de-Standon/Saint-Nazaire-de-Dorchester (14 %); 
 Saint-Philémon (13,6 %); 
 Saint-Damien-de-Buckland (15,2 %). 
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2.3 – Le mode d’occupation des logements 
 

Le Tableau 6 indique que plus des trois quarts des ménages de la MRC de Bellechasse (78,8 %) 
sont propriétaires de leur logement. 

 Cette proportion est légèrement supérieure à celle observée dans Chaudière-Appalaches 
(73,5 %) mais nettement supérieure à celle du Québec (61,4 %), un niveau qui progresse 
très lentement depuis quelques années, en raison des difficultés croissantes d’accession 
à la propriété 6. 

 Un peu plus d’un ménage sur cinq (21,2 %) loue son logement. 
 On constate que seulement 520 logements du territoire de la MRC sont détenus en 

copropriété, soit proportionnellement deux fois moins que dans Chaudière-Appalaches 
(6,5 %) et 3,5 fois moins qu’au Québec (11,7 %). 

Tableau 6 : Caractéristiques des logements par mode d’occupation, MRC de Bellechasse, Chaudière-
Appalaches et le Québec, 2016 

 
Source : Statistique Canada, Recensement 2016. Production : CISSS de Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance 

et soutien méthodologique, 2019, par Sylvie Veilleux. 

 

On verra plus loin que le mode d’occupation des logements est lié à l’évolution de nombreux 
indicateurs de qualité des logements, de revenus des ménages et d’abordabilité des frais de 
logement.  

 
6 Le Québec est au dernier rang des provinces canadiennes en ce qui a trait au taux de propriété. Pour en 
savoir plus : https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/171025/cg-c002-fra.htm ou 
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/data-and-research/data-tables/ownership-rates-canada-provinces-
territories-metropolitan-areas  

Bellechasse 
Chaudière-
Appalaches Le Québec 

Total - Ménages privés selon le mode d'occupation - excluant 
logement de bande pour le Québec - Données-échantillons (25 %) Nombre 15 625 180 845 3 525 750

  Propriétaire Nombre 12 305 132 885 2 163 735

  Propriétaire % 78,8 73,5 61,4

  Locataire Nombre 3 320 47 955 1 362 010

  Locataire % 21,2 26,5 38,6
Total - Logements privés occupés selon le statut de copropriété - 
Données-échantillons (25 %) Nombre 15 625 180 845 3 531 665

  Copropriété Nombre 520 11 720 413 325

  Copropriété % 3,3 6,5 11,7
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2.3 – Le parc résidentiel 
 

Le Tableau 7, sans surprise, nous indique que la maison individuelle non attenante est le principal 
type de construction dans la MRC de Bellechasse.  

 On constate que 78,5 % des logements privés sont des maisons individuelles. Il s’agit 
d’une proportion nettement supérieure à celles observées dans Chaudière-Appalaches, 
66,8 %, et au Québec, seulement 45,4 %. 

 On ne dénombre dans Bellechasse aucun appartement dans une immeuble de cinq étages 
ou plus, comparativement à Chaudière-Appalaches (0,8 %) et au Québec (5,3 %). 

 Parmi les 20,5 % de logements attenants, la majorité (10,5 %) sont dans des immeubles 
de moins de cinq étages. Les logements situés dans des constructions de petite taille, à 
savoir dans un plain-pied, une maison jumelée, en rangée ou autre, sont peu nombreux. 
Les territoires de Chaudière-Appalaches et du Québec affichent des proportions 
généralement plus élevées de constructions plus denses.  

Tableau 7 : Caractéristiques des logements par type de construction, MRC de Bellechasse, Chaudière-
Appalaches et le Québec, 2016 

 
Source : Statistique Canada, Recensement 2016. Production : CISSS de Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance 

et soutien méthodologique, 2019, par Sylvie Veilleux. 

 

  

Bellechasse 
Chaudière-
Appalaches Le Québec 

Total - Logements privés occupés par type de construction 
résidentielle - Données-échantillon (25 %) Nombre 15 625 180 845 3 531 665

  Maison individuelle non attenante Nombre 12 270 120 845 1 602 675

  Maison individuelle non attenante % 78,5 66,8 45,4

  Appartement dans un immeuble de cinq étages ou plus Nombre 0 1 395 187 155

  Appartement dans un immeuble de cinq étages ou plus % 0,0 0,8 5,3

  Autre logement attenant Nombre 3 210 56 790 1 718 540

  Autre logement attenant % 20,5 31,4 48,7

    Maison jumelée Nombre 730 11 115 190 045

    Maison jumelée % 4,7 6,1 5,4

    Maison en rangée Nombre 155 2 495 93 975

    Maison en rangée % 1,0 1,4 2,7

    Appartement ou plain-pied dans un duplex Nombre 600 8 945 264 055

    Appartement ou plain-pied dans un duplex % 3,8 4,9 7,5

    Appartement dans un immeuble de moins de cinq étages Nombre 1 635 33 355 1 154 940

    Appartement dans un immeuble de moins de cinq étages % 10,5 18,4 32,7

    Autre maison individuelle attenante Nombre 90 875 15 520

    Autre maison individuelle attenante % 0,6 0,5 0,4

  Logement mobile Nombre 145 1 820 23 290

  Logement mobile % 0,9 1,0 0,7
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En ce qui concerne la qualité des logements, on constate au Tableau 8 que : 

 La grande majorité des ménages de la MRC de Bellechasse (98,4 %) occupent un logement 
de taille convenable. Cette proportion est comparable à celle observée dans Chaudière-
Appalaches (98,7 %) et légèrement supérieure à celle du Québec (96,2 %). 
 

Tableau 8 : Caractéristiques des logements selon la taille, l’état du logement et la période de 
construction, MRC de Bellechasse, Chaudière-Appalaches et le Québec, 2016 

 
Source : Statistique Canada, Recensement 2016. Production : CISSS de Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance 

et soutien méthodologique, 2019, par Sylvie Veilleux. 
 

 Dans Bellechasse, 6,8 % des logements nécessitent des réparations majeures 7, une 
proportion légèrement supérieure à celles des autres territoires, soit 5,4 % dans 
Chaudière-Appalaches et 6,4 % au Québec. 

 
7 Statistique Canada précise que : La catégorie « entretien normal requis » comprend les logements qui 
n'ont besoin que d'un entretien normal, tel que la peinture ou le nettoyage du système de chauffage.  

Bellechasse 
Chaudière-
Appalaches Le Québec 

Total - Ménages privés selon la taille convenable du logement - 
Données-échantillons (25 %) Nombre 15 625 180 845 3 531 660

  Logement de taille convenable Nombre 15 375 178 510 3 398 910

  Logement de taille convenable % 98,4 98,7 96,2

  Logement de taille insuffisante Nombre 250 2 330 132 755

  Logement de taille insuffisante % 1,6 1,3 3,8

Total - Logements privés occupés selon l'état du logement - 
Données-échantillons (25 %) Nombre 15 625 180 845 3 531 665

  Seulement entretien régulier ou réparations mineures requises Nombre 14 560 171 145 3 304 620

  Seulement entretien régulier ou réparations mineures requises % 93,2 94,6 93,6

  Réparations majeures requises Nombre 1 060 9 700 227 045

  Réparations majeures requises % 6,8 5,4 6,4

Total - Logements privés occupés selon la période de construction - 
Données-échantillons (25 %) Nombre 15 625 180 845 3 531 665

  1960 ou avant Nombre 5 030 47 620 894 490

  1960 ou avant % 32,2 26,3 25,3

  1961 à 1980 Nombre 4 300 52 560 1 116 760

  1961 à 1980 % 27,5 29,1 31,6

  1981 à 1990 Nombre 1 825 25 655 503 495

  1981 à 1990 % 11,7 14,2 14,3

  1991 à 2000 Nombre 1 230 20 080 369 020

  1991 à 2000 % 7,9 11,1 10,4

  2001 à 2005 Nombre 710 10 810 196 835

  2001 à 2005 % 4,5 6,0 5,6

  2006 à 2010 Nombre 1 040 12 460 241 550

  2006 à 2010 % 6,7 6,9 6,8

  2011 à 2016 Nombre 1 495 11 655 209 515

  2011 à 2016 % 9,6 6,4 5,9
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 Le parc résidentiel de Bellechasse est relativement âgé comparativement aux autres 
territoires. On note que près d’un logement sur trois (32,2 %) a été construit en 1960 ou 
avant, contre 26,3 % ans Chaudière-Appalaches et 25,3 % au Québec. 

 Cependant, en proportion, un peu plus de 20,8 % des logements de Bellechasse ont été 
construits après l’année 2000, une proportion légèrement supérieure à celles des autres 
territoires, respectivement 19,3 % et 18,3 % cumulativement. 

 

On constate au Tableau 9 que le mode d’occupation semble avoir peu d’influence sur l’état des 
logements, dans la MRC de Bellechasse. 

Tableau 9 : État du logement selon le mode d'occupation, MRC de Bellechasse, Chaudière-Appalaches et 
le Québec, 2016 

 
Source : Statistique Canada, Recensement 2016. Production : CISSS de Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance 

et soutien méthodologique, 2019, par Sylvie Veilleux. 
 

 Contrairement à ce qu’on observe au Québec, où proportionnellement plus de ménages 
locataires que de propriétaires occupent un logement ayant besoin de réparations 
majeures, on compte dans la MRC de Bellechasse plus de logements en mauvais état chez 

 
La catégorie « réparations mineures requises » comprend les logements qui n'ont besoin que de 
réparations mineures, tels que les logements auxquels il y a des carreaux de plancher détachés ou 
manquants, briques descellées, bardeaux arrachés, marches, rampes ou revêtement extérieur 
défectueux. La catégorie « réparations majeures requises » comprend les logements qui ont besoin de 
réparations majeures, tels que les logements où la plomberie ou l'installation électrique est défectueuse, 
et les logements qui ont besoin de réparations structurelles aux murs, sols ou plafonds. Voir à ce sujet : 
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/ref/dict/dwelling-logements003-fra.cfm 
consulté le 17 janvier 2020. 

Territoire Total - Mode d'occupation   Propriétaire   Locataire

Bellechasse Total - État du logement 15 625 12 305 3 320

Bellechasse   Entretien normal requis 10 925 8 420 2 505

Bellechasse   Réparations mineures requises 3 635 3 025 615

Bellechasse   Réparations majeures requises 1 060 860 200

Bellechasse   Réparations majeures requises % 6,8 7,0 6,0

Chaudière-Appalaches Total - État du logement 180 845 132 890 47 955

Chaudière-Appalaches   Entretien normal requis 127 900 91 915 36 000

Chaudière-Appalaches   Réparations mineures requises 43 235 33 650 9 600

Chaudière-Appalaches   Réparations majeures requises 9 690 7 310 2 385

Chaudière-Appalaches   Réparations majeures requises % 5,4 5,5 5,0

Le Québec Total - État du logement 3 525 745 2 163 740 1 362 015

Le Québec   Entretien normal requis 2 381 255 1 440 340 940 915

Le Québec   Réparations mineures requises 919 865 597 180 322 680

Le Québec   Réparations majeures requises 224 630 126 215 98 415

Le Québec   Réparations majeures requises % 6,4 5,8 7,2
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les propriétaires (7,0 %) que chez les locataires (6,0 %). On constate le même phénomène 
dans Chaudière-Appalaches (5,5 % contre 5,0 %). On observait la même situation en 2006.  

 Il est possible que cette situation s’explique par une combinaison de facteurs liés à la forte 
proportion de propriétaires occupants, au type de logement dominant, à l’âge et aux 
revenus des propriétaires de logements locatifs.  



LE LOGEMENT SOCIAL ET ABORDABLE DANS LA MRC DE BELLECHASSE – ÉTAT DE SITUATION ET PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT  

 

Allan Gaudreault, analyste-conseil – Juin 2020 

19 

2.4 – Les revenus et l’abordabilité des logements 
 

Selon les informations tirées du Recensement 2016 (Tableau 10), on constate que le niveau de 
revenu des ménages de la MRC de Bellechasse varie substantiellement selon le mode 
d’occupation des logements. 

 Les revenus médians des ménages propriétaires de Bellechasse sont de 71 090 $ alors que 
ceux des ménages locataires sont de 37 372 $, un écart de près de 34 000 $ (47 %). 

 L’écart selon le mode d’occupation est encore plus marqué dans Chaudière-Appalaches 
(50 %) et au Québec (53 %). 

Tableau 10 : Revenu médian et revenu moyen des ménages privés selon le mode d’occupation, MRC de 
Bellechasse, Chaudière-Appalaches et le Québec, 2016 

 
Source : Statistique Canada, Recensement 2016, données échantillonnées, commande spéciale CO-2146. Production : CISSS de 

Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance et soutien méthodologique, 2020, par Sylvie Veilleux. 

 

Comme l’indique le Tableau 11, les revenus médians varient également selon le genre de ménage. 

 De manière globale, tous modes d’occupation confondus, les familles monoparentales 
(sans autres personnes dans le ménage) disposent de revenus médians inférieurs à ceux 
des autres ménages, soit 54 215 $ contre 61 620 $. Les revenus des ménages de 
personnes seules sont de 32 533 $. 

 Parmi les ménages propriétaires, les revenus médians des familles monoparentales sont 
de 62 138 $ contre 71 090 $ chez l’ensemble des propriétaires. Ceux des ménages de 
personnes seules sont de 36 425 $ 

 Parmi les ménages locataires, on observe le phénomène inverse : les revenus des familles 
monoparentales sont supérieurs à ceux de l’ensemble des locataires, soit 45 640 $ pour 
les familles monoparentales contre 37 372 $ pour l’ensemble des ménages locataires. Les 
personnes seules disposent par contre de revenus nettement inférieurs à l’ensemble, soit 
27 005 $. 

  

Revenu total médian des ménages ($) Revenu total moyen des ménages ($)

Bellechasse Total - Mode d'occupation 61 620 71 779

Bellechasse   Propriétaire 71 090 79 352

Bellechasse   Locataire 37 372 43 708

Chaudière-Appalaches Total - Mode d'occupation 61 525 74 947

Chaudière-Appalaches   Propriétaire 74 084 86 301

Chaudière-Appalaches   Locataire 37 148 43 487

Le Québec Total - Mode d'occupation 59 808 77 306

Le Québec   Propriétaire 79 784 97 535

Le Québec   Locataire 37 391 45 178
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Tableau 11 : Revenu médian et moyen selon le genre de ménage et le mode d'occupation (extraits), 
MRC de Bellechasse, Chaudière-Appalaches et le Québec, 2016 

 
Source : Statistique Canada, Recensement 2016, données échantillonnées, commande spéciale CO-2146. Production : CISSS de 

Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance et soutien méthodologique, 2020, par Sylvie Veilleux. 

 

Au Tableau 12, en ce qui concerne le revenu avant impôt des personnes dans les ménages privés 
de la MRC de Bellechasse, on note que :  

 Le nombre d’hommes recensés selon l’indicateur « revenu total » est supérieur à celui 
des femmes, un écart de 1 030 personnes. Ce type de constat est valable dans Chaudière-
Appalaches mais pas au Québec, où l’on observe que plus de femmes que d’hommes sont 
recensées 8. 

 Le revenu annuel moyen des personnes de la MRC est de 38 699 $, contre 40 838 $ dans 
Chaudière-Appalaches et 42 546 $ au Québec. 

 
8 À sujet, Statistique Canada précise : Dans le contexte des personnes, des ménages, des familles de 
recensement et des familles économiques, le revenu total s'entend des rentrées d'argent de certaines 
sources, avant impôts sur le revenu et autres retenues, durant une période de référence donnée. Cela 
comprend les revenus d'emploi tirés des traitements, salaires, pourboires et commissions ainsi que le 
revenu net provenant d'un travail autonome (activités d'une ferme non constituée en société et activités 
non agricoles); les revenus provenant de sources gouvernementales, comme l'assistance sociale, la 
prestation fiscale pour enfants, l'assurance emploi, la pension de la sécurité de la vieillesse, les prestations 
du Régime de pensions du Canada et du Régime de rentes du Québec et les rentes d'invalidité; les 
revenus provenant d'un régime de pension d'employeur et de fonds de retraite privé, par exemple, les 
régimes privés de retraite, les rentes et les paiements FERR; les revenus de placements, comme les 
dividendes et l'intérêt sur les obligations, les comptes, les CPG et les fonds communs de placement; et les 
autres revenus en espèces réguliers, comme les paiements de soutien d'un enfant, les pensions 
alimentaires et les bourses d'études. Les rentrées d'argent incluses sont généralement régulières et 
récurrentes. Voir à ce sujet : https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3Var_f.pl?Function=DECI&Id=295133 
consulté le 17 janvier 2020. 

Mode d'occupation Genre de ménage
Nombre de 
ménages

Revenu total 
médian des 

ménages

Revenu total 
moyen des 
ménages

Total - Mode d'occupationTotal - Genre de ménage incluant la structure de la famille de recensement 15 625 61 620 71 779

Total - Mode d'occupation Fami l le  de recensement monoparenta le sans  autres  personnes dans le ménage 1 140 54 215 59 854

Total - Mode d'occupation Ménages compos és d'une personne 4 625 32 533 36 727

  Propriétaire Total - Genre de ménage incluant la  structure de la famille de recensement 12 310 71 090 79 352

  Propriétaire Fami l le  de recensement monoparenta le sans  autres  personnes dans le ménage 835 62 138 65 402

  Propriétaire Ménages compos és d'une personne 2 735 36 425 40 974

  Locataire Total - Genre de ménage inluant la structure de la famille de recensement 3 320 37 372 43 708

  Locataire Fami l le  de recensement monoparenta le sans  autres  personnes dans le ménage 305 45 640 44 738

  Locataire Ménages compos és d'une personne seule 1 885 27 005 30 561
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Tableau 12 : Revenu des personnes dans les ménages privés selon le sexe et le groupe d’âge, MRC de 
Bellechasse, Chaudière-Appalaches et le Québec, 2016 

Source : Statistique Canada, Recensement 2016. Production : CISSS de Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance 
et soutien méthodologique, 2019, par Sylvie Veilleux. 

 

 On note un écart très important de revenu annuel entre les hommes et les femmes de la 
MRC. Celui des hommes est en moyenne de 43 657 $ alors que celui des femmes est de 
33 213 $, un écart de 10 444 $ par année. Cet écart est plus substantiel dans Chaudière-
Appalaches (12 679 $) et au Québec (12 884 $). 

 L’écart de revenu moyen entre hommes et femmes semble s’étendre avec l’âge. Par 
exemple, dans Bellechasse, alors que cet écart est de 6 052 $ entre 25 et 44 ans, il atteint 
13 006 $ après 65 ans. 

 Un écart croissant entre les hommes et les femmes de 65 ans et plus est aussi constaté 
dans Chaudière-Appalaches, où écart est de 13 288 $, et au Québec, où l’écart atteint 
16 220 $.  

  

Total - Sexe Hommes Femmes Total - Sexe Hommes Femmes Total - Sexe Hommes Femmes

Total - Revenu total en 2015 Total - 15 ans et plus Nombre 29 665 15 345 14 315 338 470 170 025 168 450 6 634 280 3 260 040 3 374 240
Total - Revenu total en 2015   15 à 24 ans Nombre 3 700 1 865 1 830 43 780 22 470 21 310 924 015 471 190 452 820
Total - Revenu total en 2015   25 à 44 ans Nombre 8 605 4 540 4 065 97 150 49 265 47 890 2 056 115 1 022 330 1 033 785
Total - Revenu total en 2015   45 à 64 ans Nombre 10 600 5 470 5 130 122 825 62 125 60 700 2 315 825 1 145 480 1 170 345
Total - Revenu total en 2015   65 ans et plus Nombre 6 755 3 465 3 290 74 705 36 160 38 545 1 338 330 621 035 717 295

  Avec un revenu Total - 15 ans et plus Nombre 29 025 15 080 13 945 331 895 167 110 164 785 6 417 010 3 159 420 3 257 595
  Avec un revenu   15 à 24 ans Nombre 3 190 1 630 1 555 38 830 19 760 19 065 752 230 379 960 372 270
  Avec un revenu   25 à 44 ans Nombre 8 590 4 535 4 050 96 970 49 190 47 780 2 043 890 1 018 330 1 025 560
  Avec un revenu   45 à 64 ans Nombre 10 495 5 445 5 045 121 395 62 005 59 390 2 283 625 1 140 365 1 143 260
  Avec un revenu   65 ans et plus Nombre 6 755 3 465 3 290 74 695 36 155 38 540 1 337 260 620 755 716 505

Revenu moyen ($) Total - 15 ans et plus $ 38 639 43 657 33 213 40 838 47 133 34 454 42 546 49 087 36 203
Revenu moyen ($)   15 à 24 ans $ 18 248 19 875 16 544 17 034 18 735 15 270 15 115 16 070 14 141
Revenu moyen ($)   25 à 44 ans $ 47 464 50 320 44 268 48 858 51 763 45 867 46 860 50 446 43 298
Revenu moyen ($)   45 à 64 ans $ 43 313 50 024 36 066 48 126 57 945 37 875 51 703 61 405 42 025
Revenu moyen ($)   65 ans et plus $ 29 791 36 126 23 120 30 956 37 812 24 524 35 748 44 439 28 219

Bellechasse Chaudière-Appalaches Le Québec 
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Au Tableau 13, on présente les données relatives à la population vivant sous le faible revenu, 
selon les barèmes de Statistique Canada, à savoir le faible revenu fondé sur la Mesure de faible 
revenu après impôt (MFR-ApI)9 ainsi que le faible revenu fondé sur le Seuil de faible revenu après 
impôt (SFR-ApI) 10.  

Tableau 13 : Population dans les ménages privés et vivant sous le faible revenu après impôt selon le 
sexe et le groupe d'âge selon deux mesures, MRC de Bellechasse, Chaudière-Appalaches et le Québec, 

2016 

 
Source : Statistique Canada, Recensement 2016. Production : CISSS de Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance 

et soutien méthodologique, 2019, par Sylvie Veilleux. 

 

 
9 La Mesure de faible revenu après impôt (MFR-ApI) est un pourcentage fixe (50 %) de la médiane du revenu 
après impôt rajusté du ménage observée au niveau des personnes, où « rajusté » indique que les besoins 
du ménage sont pris en considération. Voir à ce sujet : https://www12.statcan.gc.ca/nhs-
enm/2011/ref/dict/fam021-fra.cfm consulté le 17 janvier 2020. 

10 Les Seuils de faible revenu après impôt … représentent les niveaux de revenu auxquels on s'attendait à 
ce que ces familles ou personnes consacrent 20 points de pourcentage de plus de leur revenu après impôt 
que la moyenne à la nourriture, au logement et à l'habillement. Ces seuils ont été indexés en dollars 
courants selon l'Indice des prix à la consommation (IPC) d'ensemble. Lorsque le revenu après impôt d'un 
membre d'une famille économique ou d'une personne hors famille économique tombe sous le seuil 
applicable à la personne, la personne est considérée, selon le SFR-ApI, comme ayant un faible revenu.  
Voir à sujet : https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/ref/dict/fam019-fra.cfm consulté le 
17 janvier 2020. 

Total sexe Hommes Femmes Total sexe Hommes Femmes Total sexe Hommes Femmes

Total - Situation de faible revenu en 2015 pour la 
population dans les ménages privés à qui les concepts de 
faible revenu sont applicables - Données-échantillon (25 
%) Nombre 36 045 18 505 17 540 408 615 206 010 202 605 7 921 495 3 919 510 4 001 990
  0 à 17 ans Nombre 7 545 3 745 3 805 82 675 42 580 40 095 1 565 020 802 035 762 980
    0 à 5 ans Nombre 2 705 1 290 1 415 28 250 14 650 13 595 533 355 272 855 260 500
  18 à 64 ans Nombre 21 745 11 290 10 450 251 235 127 275 123 960 5 021 255 2 497 895 2 523 360
  65 ans et plus Nombre 6 755 3 465 3 295 74 700 36 160 38 545 1 335 225 619 575 715 645

À faible revenu fondé sur la Mesure de faible revenu 
après impôt (MFR-ApI) Nombre 3 775 1 715 2 060 43 605 19 805 23 800 1 160 225 541 915 618 310
  0 à 17 ans Nombre 580 220 360 6 700 3 445 3 260 221 100 113 995 107 105
    0 à 5 ans Nombre 150 55 95 2 075 1 155 925 74 965 38 965 35 995
  18 à 64 ans Nombre 1 665 795 870 21 940 10 550 11 395 686 980 333 770 353 210
  65 ans et plus Nombre 1 535 700 835 14 960 5 815 9 145 252 145 94 155 157 985

Fréquence du faible revenu fondée sur la Mesure de 
faible revenu après impôt (MFR-ApI) (%) % 10,5 9,3 11,7 10,7 9,6 11,7 14,6 13,8 15,5
  0 à 17 ans % 7,7 5,9 9,5 8,1 8,1 8,1 14,1 14,2 14,0
    0 à 5 ans % 5,5 4,3 6,7 7,3 7,9 6,8 14,1 14,3 13,8
  18 à 64 ans % 7,7 7,0 8,3 8,7 8,3 9,2 13,7 13,4 14,0
  65 ans et plus % 22,7 20,2 25,3 20,0 16,1 23,7 18,9 15,2 22,1

À faible revenu fondé sur les Seuils de faible revenu 
après impôt (SFR-ApI) Nombre 780 435 350 15 925 7 750 8 180 728 140 356 035 372 105
  0 à 17 ans Nombre 55 30 25 2 120 1 120 1 005 128 185 66 275 61 910
    0 à 5 ans Nombre 20 10 0 635 370 260 44 490 22 910 21 580
  18 à 64 ans Nombre 650 365 285 11 595 5 930 5 665 511 330 258 770 252 560
  65 ans et plus Nombre 80 40 35 2 210 695 1 510 88 625 30 990 57 635

Fréquence du faible revenu fondée sur les Seuils de 
faible revenu après impôt (SFR-ApI) (%) % 2,2 2,4 2,0 3,9 3,8 4,0 9,2 9,1 9,3
  0 à 17 ans % 0,7 0,8 0,7 2,6 2,6 2,5 8,2 8,3 8,1
    0 à 5 ans % 0,7 0,8 0,0 2,2 2,5 1,9 8,3 8,4 8,3
  18 à 64 ans % 3,0 3,2 2,7 4,6 4,7 4,6 10,2 10,4 10,0
  65 ans et plus % 1,2 1,2 1,1 3,0 1,9 3,9 6,6 5,0 8,1

Bellechasse Chaudière-Appalaches Le Québec 
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On constate que selon les critères de la MFR-ApI : 

 10,5 % de la population serait à faible revenu dans la MRC de Bellechasse. Cette situation 
affecterait 9,3 % des hommes et 11,7 % des femmes. 

 Les proportions sont assez semblables dans Chaudière-Appalaches, mais au Québec, la 
proportion totale atteint 14,6 %, soit 13,8 % chez les hommes et 15,5 % chez les femmes. 

 La fréquence est nettement plus élevée chez les aînés : elle atteint 22,7 % chez les 65 ans 
et plus dans Bellechasse, des proportions plus élevées que dans les autres territoires. Les 
femmes sont plus affectées après 65 ans, à savoir 25,3 % contre 20,3 % chez les hommes 
de groupe d’âge. 

Selon les critères du SFR-ApI : 

 On constate que 2,2 % de la population de la MRC de Bellechasse serait concernée, soit 
2,4 % des hommes et 2,0 % des femmes. On note un phénomène plus fort dans 
Chaudière-Appalaches où 3,9 % de la population est touchée et une fréquence 
légèrement plus forte chez les femmes (4,0 %) que chez les hommes (3,8 %). Au Québec 
la fréquence atteint 9,2 %. 

 Contrairement à ce que l’on observait avec la MFR-ApI, les aînés de Bellechasse sont 
moins affectés si l’on applique la mesure du SFR-ApI; la fréquence des aînés sous le SFR-
Apl est de 1,2 % et la différence entre les deux sexes est infime, contrairement à ce que 
l’on constate en Chaudière-Appalaches et au Québec, où les écarts entre les sexes sont 
importants. 
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Le Tableau 14 présente divers indicateurs permettant d’évaluer l’abordabilité des frais de 
logement selon le mode d’occupation. 

 On a vu précédemment que la MRC de Bellechasse compte 78,8 % de ménages 
propriétaires (12 305 ménages) et 21,2 % de ménages locataires (3 320 ménages). 

 On constate que 12,1 % des ménages de la MRC de Bellechasse, tous modes d’occupation 
inclus, consacrent 30 % ou plus de leur revenu avant impôt aux frais de logement 11. 

 Cette proportion est légèrement supérieure dans Chaudière-Appalaches (13,1 %) mais 
beaucoup plus forte au Québec (21 %). 

Tableau 14 : Indicateurs relatifs à l’abordabilité du logement selon le mode d’occupation, MRC de 
Bellechasse, Chaudière-Appalaches et le Québec, 2016 

  
Source : Statistique Canada, Recensement 2016. Production : CISSS de Chaudière-Appalaches, DSP, Équipe d'expertise en surveillance 

et soutien méthodologique, 2019, par Sylvie Veilleux. 

Les ménages propriétaires de la MRC de Bellechasse présentent le profil suivant : 

 Les frais de logement mensuels médians des propriétaires sont de 750 $ (frais moyens de 
852 $). Il s’agit d’un écart peu significatif avec les frais médians constatés dans Chaudière-
Appalaches (766 $). L’écart avec les frais de logement relevés au Québec (983 $), est 
toutefois plus important, soit 233 $ par mois. 

 La proportion de ménages propriétaires consacrant 30 % ou plus de leur revenu avant 
impôt aux frais de logement est de 9,4 %; celle constatée dans Chaudière-Appalaches est 
légèrement inférieure (8,6 %), mais elle est nettement supérieure au Québec (12,9 %).  

 
11 La définition du rapport des frais de logement au revenu est la suivante, selon Statistique Canada : 
Pourcentage du revenu mensuel total moyen d'un ménage consacré aux dépenses liées au logement. Ces 
dépenses comprennent le prix du loyer (pour les locataires) ou le paiement de l'hypothèque, l'impôt 
foncier et les frais de condominium (pour les propriétaires) ainsi que les frais d'électricité, de chauffage, 
de services municipaux, etc. On obtient ce pourcentage en divisant le montant total des dépenses liées au 
logement par le revenu mensuel total du ménage et en multipliant le résultat par 100. Voir à ce sujet : 
https://www12.statcan.gc.ca/nhs-enm/2011/ref/dict/households-menage028-fra.cfm#archived consulté 
le 17 janvier 2020. 

Bellechasse 
Chaudière-
Appalaches Le Québec 

Total - Ménages propriétaires et locataires dont le revenu total du ménage est supérieur à zéro, dans les 
logements privés non agricoles, hors réserve selon le rapport des frais de logement au revenu - Données-
échantillon (25 %) Nombre 15 000 177 495 3 496 460
  Moins que 30 % du revenu est consacré aux frais de logement Nombre 13 190 154 215 2 763 110
  30 % ou plus du revenu est consacré aux frais de logement Nombre 1 815 23 280 733 350
  30 % ou plus du revenu est consacré aux frais de logement % 12,1 13,1 21,0

Total - Ménages propriétaires dans les logements privés non agricoles, hors réserve - Données-
échantillon (25 %) Nombre 11 770 130 030 2 141 690
  % de ménages propriétaires avec hypothèque % 56,3 56,7 61,9
  % de ménages propriétaires consacrant 30 % ou plus de leur revenu aux frais de logement % 9,4 8,6 12,9
  Frais de logement mensuels médians pour les logements occupés par un ménage propriétaire ($) $ 750 766 983
  Frais de logement mensuels moyens pour les logements occupés par un ménage propriétaire ($) $ 852 882 1 085
  Valeur médiane des logements ($) $ 195 433 199 845 250 302
  Valeur moyenne des logements ($) $ 205 475 212 614 290 484

Total - Ménages locataires dans les logements privés non agricoles, hors réserve - Données-échantillon 
(25 %) Nombre 3 235 47 570 1 358 260
  % de ménages locataires dans un logement subventionné % 13,3 10 9,3
  % de ménages locataires consacrant 30 % ou plus de leur revenu aux frais de logement % 21,8 25,4 33,7
  Frais de logement mensuels médians pour les logements occupés par un ménage locataire ($) Nombre 591 621 720
  Frais de logement mensuels moyens pour les logements occupés par un ménage locataire ($) Nombre 635 663 775



LE LOGEMENT SOCIAL ET ABORDABLE DANS LA MRC DE BELLECHASSE – ÉTAT DE SITUATION ET PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT  

 

Allan Gaudreault, analyste-conseil – Juin 2020 

25 

 Les propriétaires ont cependant des actifs. La valeur médiane de leur propriété est 
évaluée à 195 433 $ (205 475 $ en moyenne). 

 La majorité des propriétaires (56,3 %) ont une hypothèque, une proportion plus faible 
que celle observée au Québec (61,9 %). 

Le profil des ménages locataires de la MRC de Bellechasse est le suivant : 

 Les frais de logement mensuels médians des ménages locataires sont de 591 $ (frais 
moyens de 635 $). L’écart est de 30 $ avec le loyer médian observé dans Chaudière-
Appalaches et de 129 $ avec le loyer médian au Québec. 

 L’écart entre les frais de logement des ménages propriétaires et des locataires de 
Bellechasse est de 159 $, un niveau assez raisonnable, comparativement à l’écart constaté 
au Québec, 273 $. 

 La proportion de ménages locataires devant consacrer 30 % ou plus de leur revenu avant 
impôt aux frais de logement est de 21,8 % dans Bellechasse, contre 25,4 % dans 
Chaudière-Appalaches et 33,7 % au Québec, un écart significatif. 
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3 – Évolution récente du marché de l’habitation 
 

Les données présentées dans la présente section font état des tendances observées avant la 
pandémie de Covid-19 au printemps 2020. Une mise à jour de la situation du marché doit donc 
être effectuée lorsque la situation sera rétablie.   

 
3.1 – Construction et mises en chantier 
 

On constate que le secteur résidentiel représente une forte proportion de l’industrie de la 
construction dans la MRC de Bellechasse. Le Tableau 15 montre que sur une période de huit ans 
(2011-2019), ce secteur représente 61 % des permis de construction, tous types de construction 
inclus. Malgré ce constat, on observe que le secteur résidentiel fait face à une baisse importante 
des activités. 

 Au cours de cette période, la valeur des permis résidentiels a chuté de manière 
significative, tant en dollars qu’en proportion des investissements totaux. Alors que le 
secteur résidentiel dépassait 99 M $ en 2011 (90 %), il représente en 2019 un peu plus de 
48 M$ (51 %).  

 Les autres secteurs ont par contre connu des mouvements à la hausse : de 5,2 à 16,6 M$ 
pour les secteur ferme (avec un pic de 28,5 M$ en 2017-2018), de 3,0 à 19,6 M$ pour le 
secteur commercial et industriel et de 2,8 à 9,8 M$ pour le volet institutionnel. 

Tableau 15 : Tableau cumulatif 2011-2019 – Permis de construction émis pour les périodes du 1er juillet 
au 30 juin, MRC de Bellechasse 

 

Source : MRC de Bellechasse. Présentation et calcul de pourcentage Allan Gaudreault. 

ANNÉES COÛT DÉCLARÉ COÛT DÉCLARÉ COÛT DÉCLARÉ COÛT DÉCLARÉ TOTAL
FERME COMMERCIAL, INDUSTRIEL INSTITUTIONNEL RÉSIDENTIEL $ & %

TOTAL ANNÉE 2011/2012 5 214 300 $ 3 033 780 $ 2 839 851 $ 99 260 967 $ 110 348 898 $
90%

TOTAL ANNÉE 2012/2013 5 910 300 $ 5 449 750 $ 1 490 306 $ 72 911 367 $ 85 761 723 $
85%

TOTAL ANNÉE 2013/2014 8 630 890 $ 8 820 300 $ 7 313 560 $ 58 001 540 $ 82 766 290 $
70%

TOTAL ANNÉE 2014/2015 6 156 504 $ 9 023 045 $ 5 207 661 $ 53 332 162 $ 73 719 372 $
72%

TOTAL ANNÉE 2015/2016 8 863 400 $ 7 740 088 $ 4 675 284 $ 57 065 281 $ 78 344 053 $
73%

TOTAL ANNÉE 2016/2017 17 162 147 $ 15 587 548 $ 6 673 486 $ 58 315 913 $ 97 739 094 $
60%

TOTAL ANNÉE 2017/2018 28 459 250 $ 6 915 388 $ 9 482 001 $ 51 190 613 $ 96 047 252 $
53%

TOTAL ANNÉE 2018/2019 16 610 000 $ 19 565 479 $ 9 844 472 $ 48 293 708 $ 94 313 659 $
51%

TOTAL CUMULATIF 2011-2019 97 006 791 $ 76 135 378 $ 47 526 621 $ 440 370 011 $ 719 040 341 $
Proportion volet résidentiel cumulatif: 61%
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Comme on le verra plus loin, cette chute des investissements résidentiels risque de nuire au 
développement économique, notamment en raison de difficultés appréhendées d’attirer et de 
retenir la main-d’œuvre, par le biais d’une offre de logements abordables. 

Pour comprendre la dynamique du marché résidentiel de la MRC, nous avons aussi consulté les 
données produites par la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) pour la région 
métropolitaine (RMR) de Québec. Ces données ne couvrent pas les municipalités de moins de 
10 000 habitants, ce qui exclut les municipalités de la MRC de Bellechasse.  

 

On note que les mises en chantier 
d’appartements dominent la construction 
résidentielle avec un niveau de 74 %, en 
2018, alors que la maison individuelle de 
type unifamilial compte pour seulement 
14 %. 

La part des mises en chantier de maisons 
individuelles augmente si l’on s’éloigne du 
centre-ville : elle est en effet de 28 % sur le 
Rive Sud et de 45 % dans la périphérie Nord. 

 

 

Source : SCHL, Marché de l’habitation de la région de Québec, Portrait et perspectives. Juin 2019. 

Les données annuelles de décembre 2019 de la SCHL, publiées par l’APCHQ, indiquent que la 
construction résidentielle a connu sa meilleure année depuis 2004 partout au Québec, sauf dans 
la RMR de Trois-Rivières. Sur les 43 534 logements mis en chantier au Québec, 37 446 étaient des 
appartements collectifs, ce qui inclut 24 000 logements locatifs. 

La RMR de Québec a connu une hausse des mises en chantier de 16 % comparativement à 2018 
pour atteindre 6 203 unités. Les données de janvier 2020 montrent que les mises en chantier ont 
triplé par rapport à janvier 2019. 

Par effet de goutte d’eau, on peut avancer que les tendances constatées dans la RMR sont 
susceptibles de se répercuter sur le développement résidentiel des régions périphériques. 

Les propos recueillis en entrevue sont à l’effet que le marché de la construction locale, dans 
Bellechasse, répond avant tout à la demande de maisons unifamiliales. La proximité relative des 
emplois simplifie les déplacements pour les ménages attirés par des prix d’achat plus modestes. 

Outre la construction de résidences privées pour aînés (RPA), on constate aussi sur le territoire 
de Bellechasse une nouvelle offre locative, qui semble assez uniforme, notamment par la 
construction de petits immeubles multiplex comportant des logements d’une ou deux chambres; 
ces logements trouvent preneurs rapidement, malgré des prix de location relativement élevés. 
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3.2 – Marché de la revente 
 

En ce qui concerne le marché de la revente de la RMR, au Tableau 16, on constate que: 

 Les ventes d’unifamiliales ont augmenté de 7 % et que la hausse est de 5 % en mode 
copropriété; par contre on constate une baisse de 9 % dans les ventes de plex. 

Tableau 16 :  Marché de la revente, RMR de Québec, 2019 

 

Source : SCHL, Marché de l’habitation de la région de Québec, Portrait et perspectives. Juin 2019. 

 Près des trois quarts (72 %) des propriétés vendues sont des maisons unifamiliales et les 
copropriétés en représentent une sur cinq (21 %).  

 Le prix de vente MLS© médian est de 255 000 $ pour les unifamiliales et de 190 000 $ pour 
les logements en copropriété, 

 Ces prix semblent relativement stables sur une base annuelle (seulement 1 % en mode 
unifamilial), mais sur une période de cinq ans, le prix des unifamiliales a cru de 4 % alors 
que celui des copropriétés a chuté de 5 %. 

Comparativement à d’autres régions, celle de Québec demeure relativement abordable pour les 
acheteurs. La SCHL a établi que le ratio prix moyen des propriétés MLS© / revenu disponible par 
habitant est 8,9 à Québec contre 13,0 à Montréal et 23,2 à Toronto. 

Devant l’augmentation modeste des prix des maisons unifamiliales, les jeunes ménages de la 
région de Québec demeurent intéressés par l’achat d’une telle propriété. 

 Une étude montre en effet que 44 % des 18 à 34 ans ont l’intention d’acheter une 
propriété d’ici cinq ans et que 84 % veulent acheter une maison unifamiliale 12. 

 Fait important, la majorité (59 %) de ces jeunes souhaitent s’établir dans une banlieue. 
 On note cependant que le principal critère de sélection d’une propriété est sa proximité 

du lieu de travail et que 93 % des répondants habitent à moins de 45 minutes de leur lieu 
de travail. 

 
12 On note par ailleurs que l’accession à la propriété de ces jeunes a diminué en raison de critères de 
crédit hypothécaires plus sévères. 

Unifamilial Copropriété Plex

Variation des ventes 7% 5% -9%

Proportion des ventes 72% 21% 7%

Prix de vente médian 255 000 $ 190 000 $ 305 000 $

Variation des prix de vente - 1 an 1% 0% -5%

Variation des prix de vente - 5 ans 4% -5% 4%
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 L’étude indique également qu’en pratique, seulement 17 % ont opté pour l’achat d’une 
copropriété 13.  

Si elles se maintiennent, ces aspirations et ces habitudes d’achat risquent d’encourager 
l’étalement urbain et l’augmentation de l’offre de produits résidentiels de faible densité. Cela 
concerne la Rive Sud et de manière indirecte, la MRC de Bellechasse.  

En matière de production de logements sociaux et abordables, ce mouvement d’étalement est 
susceptible de contribuer à la rareté de terrains et à la croissance des prix des terrains à prix 
abordable pour les promoteurs communautaires de l’ensemble de la RMR et des territoires 
périphériques. Les prix des terrains étant déterminés par le marché de la propriété, la compétition 
pour l’achat de terrains est susceptible de se resserrer et il pourrait être plus difficile pour ces 
promoteurs moins fortunés d’acquérir des sites propices au développement. 

  
  

 
13 APCHQ : https://www.apchq.com/centre-de-presse/communiques-de-l-apchq/enquete-sur-le-secteur-
immobilier-dans-la-rmr-de-quebec-des-menages-prudents-face-a-lachat-dune-propriete-residentielle  
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3.3 – Marché locatif 
 

Le marché locatif est également en croissance, dans la RMR de Québec, alimenté par les ménages 
plus âgés (55 ans et plus) prévoyant se départir de leur propriété. Cette tendance est plus forte 
dans la RMR de Québec (51 %) que dans celle de Montréal (43 %). Globalement, les besoins en 
logement des aînés et des groupes d’âge plus jeunes incapables d’accéder à la propriété, le bilan 
migratoire positif et le marché de l’emploi dynamique ont poussé les loyers à la hausse et fait 
diminuer le taux d’inoccupation des logements locatifs.  

Le Tableau 17 illustre ce phénomène : 

 On constate dans la RMR de Québec une augmentation des loyers moyens de 813 $ à 
837 $, une hausse annuelle de 1,9 %, légèrement plus forte que celle observée au cours 
des dernières années. La hausse des loyers s’applique à toutes les typologies. 

 Dans l’ensemble, la demande a augmenté davantage que l’offre sur le marché locatif de 
Québec au cours de la dernière année. La proportion de logements vacants est passée de 
3,3 % en 2018 à 2,4 % en 2019, selon Nicolas Bernatchez, analyste principal de la SCHL. 
Ce phénomène se produit pour une troisième année consécutive. 

 Toutes les typologies sont concernées par la chute du taux d’inoccupation, mais le taux le 
plus bas est constaté dans les logements de trois chambres et plus à 1,9 %. Le taux a 
cependant légèrement augmenté dans les logements dont les loyers sont les plus élevés 
(1 100 $ et plus) passant de 5,6 à 6,3 %. 

 Le taux d’inoccupation est par contre demeuré stable sur la Rive Sud à 3,3 %. 

Tableau 17 : Taux d'inoccupation et loyers moyens des logements locatifs selon la typologie, RMR de 
Québec, 2019 

 

Source : SCHL. Rapport sur le Marché locatif – RMR de Québec. 

Les promoteurs de logements locatifs sociaux et communautaires de la MRC de Bellechasse 
auront avantage à étudier le marché local dans les municipalités ciblées. Il importe de comprendre 
les besoins non comblés par le secteur privé, particulièrement chez les jeunes ménages familiaux 
et les aînés de manière à saisir les occasions d’acquisition et de construction. 

  

  

Studio 1 chambre 2 chambres 3 chambres + Global 2019 Global 2018

Taux d'inoccupation 3,3% 2,7% 2,4% 1,9% 2,4% 3,3%

Prix moyen 595 $ 745 $ 862 $ 1 009 $ 837 $ 813 $
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3.4 – Initiatives résidentielles des municipalités de la MRC de Bellechasse 
 

Comme information complémentaire, nous avons effectué un survol des sites Web des 
municipalités de la MRC de Bellechasse 14 afin d’identifier les initiatives municipales en matière 
d’habitation. Bien que cette recension ne soit pas exhaustive, nous avons répertorié les pratiques 
suivantes. 

3.4.1 – Les politiques familiales des municipalités 
En 2015, la MRC de Bellechasse et l’ensemble des municipalités de son territoire ont adopté une 
politique familiale. Règle générale, les municipalités s’affichent également comme « Municipalité 
amie des aînés » (MADA). 

Le plan d’action de la MRC est le plus explicite en ce qui a trait au développement du logement 
social et communautaire. En vertu de ce plan, la MRC se positionne comme facilitatrice et comme 
courroie de transmission, en proposant les activités suivantes en matière d’habitation: 

 Contribuer au transfert des connaissances et de l’information sur les besoins des familles 
et des aînés en logements communautaires auprès des municipalités. 

 Informer les municipalités des différents programmes d’aide et de subventions 
applicables aux projets de développement de logements sociaux. 

 Poursuivre les démarches entreprises, afin que le programme AccèsLogis Québec (ACL) 
soit mieux adapté aux particularités du milieu rural et à ses capacités de financement. 

 Collaborer avec les organismes concernés pour trouver des solutions permettant de 
conserver certains services de proximité jugés essentiels. 

La grande majorité des municipalités qui se sont dotées d’une politique familiale ont inclus une 
rubrique « habitation » à leur plan d’action, mais quelques-unes n’ont pas retenu cette option. 
Parmi les mesures retenues, on note diverses propositions concernant les aînés : 

 Étudier l’opportunité de réaliser un projet de résidence privée pour aînés (RPA); 
 Inciter les promoteurs privés à construire des RPA; 
 Prioriser certains groupes dans la population aînée, par exemple, modifier les HLM et 

viser une clientèle autonome et semi-autonome; 
 Dresser la liste des logements disponibles pour les aînés; 
 Favoriser le maintien à domicile des aînés; 
 Faire connaître les services à domicile pour aînés et les organismes dédiés à ces services. 

D’autres mesures visent une population plus variée, mais avec une focalisation sur le logement 
de type familial : 

 Faire la promotion de l’OMH auprès des familles et des aînés; 
 Attirer de nouvelles familles; 
 Faciliter l’accès à la propriété; 

 
14 Voir le lien suivant : https://www.mrcbellechasse.qc.ca/fr/pour-les-citoyens/politiques-familles-et-
aines/ repéré le 28 avril 2020. 
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 Favoriser l’accès à des habitations intergénérationnelles pour les familles et les aînés; 
 Supporter un projet de développement d’unités de condos; 
 Faciliter l’accès à des terrains pour les promoteurs privés; 
 Augmenter le nombre de terrains pour construire des habitations pour propriétaires-

occupants; 
 Diffuser la disponibilité de terrains résidentiels.  

Certaines actions sont proposées en lien avec les objectifs d’aménagement urbain, de 
développement local, de densification et d’amélioration de l’expérience urbaine. 

 Prévoir des secteurs pour l’aménagement d’immeubles d’habitation; 
 Promouvoir la construction de duplex; 
 Améliorer les parcs municipaux, le mobilier et les services qu’on y retrouve; 
 Élaborer un plan d’urbanisme évolutif; 
 Élaborer et mettre en œuvre une politique favorisant la construction résidentielle à 

moyen et à long terme;  
 Élaborer une politique de développement des entreprises industrielles et agricoles en 

visant la cohabitation respectueuse des résidents et des entreprises; 
 Faire des démarches de dézonage pour faciliter le développement résidentiel. 

 

3.4.2 – Les activités mises en œuvre 
Les municipalités interviennent aux plans réglementaire, immobilier et promotionnel pour 
atteindre leurs objectifs en matière de développement résidentiel et d’aménagement. 

 Quelques municipalités (Buckland, La Durantaye) ont adopté des stratégies de 
revitalisation favorisant le développement du parc résidentiel et sa préservation. 

 Des mesures incitatives (crédit de taxe foncière, remboursement de droits de mutation) 
ou facilitatrices (achat ou vente de terrain municipal, création de secteurs résidentiels, 
promotion) soutiennent les initiatives des promoteurs, en vue d’attirer ou de retenir la 
population et de soutenir le développement économique. 

 On note par ailleurs que la municipalité de Saint-Vallier a adopté un Règlement sur la 
salubrité et l’entretien des bâtiments d’habitation (2011). 

 D’autres municipalités (Buckland, Saint-Nérée) participent aux programmes de la 
Fondation Rues Principales, prévoyant la mise en valeur du patrimoine bâti, l’amélioration 
du mobilier urbain et la consolidation de l’offre commerciale. 

L’adoption de politiques familiales a suscité des initiatives de soutien aux familles, touchant tant 
le volet habitation que la qualité et le confort de la vie quotidienne des familles, en particulier les 
familles avec enfants. 

 Les municipalités de St-Anselme, Sainte-Claire et Saint-Damien sont impliquées au plan 
immobilier et vendent directement des terrains desservis par les services municipaux 
pour des logements de type unifamilial ou multifamilial. 

 On note également la politique domiciliaire de St-Léon de Standon qui, outre le 
remboursement de taxe foncière applicable à la construction ou à la rénovation 
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résidentielle (y compris en logement locatif), comprend un programme de 
remboursement d’achats locaux pour un nouveau résident, après un an de résidence, 
pour l’acheteur d’une maison ou pour le locataire d’un logement permanent. 

 Sainte-Claire a fait l’acquisition de terrains pour concrétiser ses objectifs de 
développement et mis en place un programme d’accueil des nouveau-nés. Diverses 
mesures sont mises en place, telles que le remboursement pour l’achat de couches 
réutilisables, la facilitation des déplacements, dont la réfection de trottoirs, l’amélioration 
de l’entretien des trottoirs en hiver, la signalisation des parcs et des espaces verts et 
l’amélioration de l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite.  

 Saint-Damien accorde une aide financière de 10 000 $ pour la construction d’une maison 
sur un terrain prêt à construire lui appartenant. 

 Saint-Philémon a mis en place des règles de rétention de la population, portant sur l’accès 
à la propriété pour des résidents actuels de Saint-Philémon, sur l’offre de services 
d’hébergement mieux adaptés au besoin des aînés et sur l’amélioration de l’offre de 
logement locatif, notamment sous forme de logement communautaire. Son 
positionnement repose sur le cadre de vie naturel de la municipalité. Elle se présente 
comme « un village vert et en santé », un milieu propice à la vie familiale. Sa politique 
domiciliaire (2012), vise divers groupes de population : 

o Les amateurs de villégiature (propriétaires de résidences principales ou 
secondaires) qui bénéficient d’une exemption de droit de mutation et d’un crédit 
de taxe foncière. 

o Les travailleurs autonomes et entrepreneurs de même que les nouvelles familles, 
ayant droit à des remboursements de dépenses locales en fournitures ou en 
services. 

o Les promoteurs construisant des logements locatifs, admissibles à un crédit de 
taxe foncière.  

 Saint-Raphaël participe au Programme Rénovation Québec (PRQ). Une de ses motivations 
est de favoriser la mise en place de mesures pour stimuler la revitalisation de la vocation 
résidentielle en déclin dans le secteur assujetti au Plan d’implantation et d’intégration 
architectural (PIIA). 

 La municipalité a par ailleurs adopté un règlement pour la création d’un programme 
municipal d’aide financière complémentaire au programme ACL; la contribution 
financière de la municipalité comprend un don de terrain, les coûts du branchement aux 
services et un crédit de taxes.  

De nombreuses municipalités souhaitant retenir leur population et attirer de nouveaux ménages 
ont recours à différentes stratégies de promotion : 

 Affichage des développements résidentiels privés sur le site Web municipal; 
 Production d’un guide du citoyen; 
 Trousse d’accueil des nouveaux arrivants; 
 Sensibilisation aux commerces locaux; 
 Affichage des locaux et des logements à louer; 
 Ciblage des travailleurs autonomes et des entrepreneurs travaillant à leur résidence. 
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4 – Le parc de logement sociaux et communautaires de la MRC de 
Bellechasse 
 

4.1 – Logement social, communautaire et abordable : quelques définitions 
 

Par faciliter la compréhension des enjeux et par souci de cohérence avec d’autres études réalisées 
par le consultant, nous définissons le logement social et communautaire comme le logement 
appartenant à des organismes communautaires ou publics. Il s’agit de coopératives d’habitation 
(CH), d’organismes à but non lucratif d’habitation (OBNL), d’offices municipaux ou régionaux 
d’habitation (OMH ou ORH) ou de sociétés paramunicipales. 

Tous les organismes, qu’ils administrent du logement social communautaire ou du logement 
social public, cumulent les caractéristiques suivantes :  

 Propriété 
o La propriété des actifs est collective ou publique de manière durable; 
o Les actifs sont considérés comme faisant partie de l’infrastructure sociale; 
o Les propriétés ne sont pas à vendre. 

 Gouvernance 
o Régulation plurielle par le biais des membres et des administrateurs représentant la 

collectivité : Villes, MRC, groupes sociaux, organismes du réseau de santé et de 
services sociaux et usagers. 

 Logement locatif hors marché 
o Il répond à un besoin social et l’attribution est effectuée selon certains critères; 
o Prix de location inférieur au marché; 
o Équilibre budgétaire recherché. 

 Population servie 
o Les personnes et les ménages à faibles et moyens revenus; 
o Les clientèles insolvables; 
o Les groupes de population délaissés par le marché. 

 Aide publique à la réalisation ou à l’exploitation 
o Les projets sont réalisés dans le cadre de programmes variés fédéraux, provinciaux, 

municipaux ou à coûts partagés; 
o Combinaisons possibles : Aide à la pierre et aide aux personnes 15. 

Par ailleurs, certains auteurs associent le logement social et communautaire au logement 
abordable. La Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) fournit une définition 
communément acceptée au Canada: 

« Un logement est considéré comme abordable s’il coûte moins de 30 % du revenu avant impôt du 
ménage (...) Ce terme générique peut regrouper les habitations fournies par les secteurs privé, 

 
15 Gaudreault, Allan (2016). État de situation du logement social et de l’habitat en Montérégie-Est. Étude 
réalisée dans le cadre du PARSIS 2012-2016 pour la Conférence des élus de la Montérégie-Est, p. 87. 
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public et sans but lucratif. Il englobe également tous les modes d’occupation : logements locatifs 
ou pour propriétaire-occupant, coopératives d’habitation ou logements permanents ou 
temporaires 16. »  

Selon cette définition, plusieurs types de propriétaires peuvent offrir du logement abordable, 
qu’ils soient des propriétaires privés, des coopératives d’habitation ou des OBNL d’habitation. Ce 
sont généralement des logements mis en location, mais aussi des logements visant les 
propriétaires-occupants, offerts à un prix de vente abordable. Ainsi, le logement social fait partie 
du logement abordable, mais les logements abordables ne sont pas tous des logements sociaux.17  

 

  

 
16 Site web de la SCHL consulté le 29 avril 2020 : www.cmhc-schl.gc.ca/fr/developing-and-
renovating/develop-new-affordable-housing/programs-and-information/about-affordable-housing-in-
canada .  
17 Gaudreault, Allan (2019). Document de référence sur le soutien au logement social et abordable. 
Association des professionnels de la construction et de l’habitation du Québec (APCHQ), p. 8.  Site Web de 
l’APCHQ, consulté le 29 avril 2020 : 
https://www.apchq.com/download/0cd7a7270b0bdb946d38cbfdf1140f7155a42203.pdf  
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4.2 – Répartition géographique du parc de logements sociaux et communautaires 
 

On dénombre 592 logements sociaux et communautaires sur le territoire de la MRC de 
Bellechasse. Seize organismes distincts en assument la gestion. Comme l’indique le Tableau 18, 
l’ensemble des 20 municipalités de la MRC bénéficient d’au moins un projet de logement social 
et communautaire. 

Le taux de pénétration du logement social de la MRC de Bellechasse est de 38 logements sociaux 
par 1 000 ménages, comparativement au Québec où le taux de pénétration est de 44, soit environ 
157 000 logements sociaux pour 3 561 660 ménages privés. 

Cet inventaire ne comprend pas les CHSLD, ni les résidences exploitées par les communautés 
religieuses pour héberger leurs propres membres. 

Tableau 18 : Pourvoyeurs de logements sociaux et communautaires, par municipalité, par mode de 
gestion et par population desservie, MRC de Bellechasse, 2020  

 

Sources : Comité logement communautaire Bellechasse, CISSSCA et GRT Nouvel Habitat; compilation et présentation 
Allan Gaudreault. 

 

Le Tableau 19 indique que l’ampleur du parc social varie selon la municipalité. Les cinq 
municipalités de Saint-Charles, Sainte-Claire, Saint-Damien, Saint-Henri et Saint-Malachie 
accueillent ensemble 337 logements, soit 57 % du parc. 

Les deux tiers des municipalités (13 sur 20) ne comptent qu’un seul pourvoyeur. Cinq 
municipalités en comptent deux et deux municipalités accueillent trois pourvoyeurs différents. Le 
nombre de logements sociaux par municipalité varie de six logements, situés à Saint-Nazaire, à 

Ville Pourvoyeur

N. total 
logements par 

pourvoyeur
Aînés

Famillles & 
personnes 

seules 

Besoins 
particuiers

Aînés
Famillles & 
personnes 

seules 

Besoins 
particuiers

Aînés
Famillles & 
personnes 

seules 

Besoins 
particuiers

Ville
Armagh Coop. Hab. Logis-d'Or 10 0 0 0 10 0 0 0 0 0

Habitations Louis-Philippe Côté 14 0 0 0 0 0 0 14 0 0
Beaumont OMH de la Plaine-de-Bellechasse 10 10 0 0 0 0 0 0 0 0
Buckland OMH des Plaines et des Monts de Bellechasse 10 10 0 0 0 0 0 0 0 0
Honfleur Coop. Hab. Lamontagne 10 0 0 0 10 0 0 0 0 0
La Durantaye OMH des Plaines et des Monts de Bellechasse 10 10 0 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Anselme OMH de la Rivière-Etchemin 20 20 0 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Charles OMH de la Plaine-de-Bellechasse 24 24 0 0 0 0 0 0 0 0

Résidence Charles-Couillard 58 0 0 0 0 0 0 58 0 0
Sainte-Claire OMH de la Rivière-Etchemin 25 25 0 0 0 0 0 0 0 0

Coop. Hab. le Boisé 10 0 0 0 0 10 0 0 0 0
Résidence Clair-Soleil 11 0 0 0 0 0 0 0 0 11

Saint-Damien OMH des Plaines et des Monts de Bellechasse 30 20 10 0 0 0 0 0 0 0
L'Oasis 74 0 0 0 0 0 0 74 0 0
Habitations Rayon-de-Soleil 23 0 0 0 0 0 0 0 23 0

Saint-Gervais OMH de la Plaine-de-Bellechasse 35 23 12 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Henri OMH de la Rivière-Etchemin 46 46 0 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Lazare Villa Sous le Rocher 18 0 0 0 0 0 0 18 0 0

Coop. Hab. de Saint-Lazare 10 0 0 0 10 0 0 0 0 0
Saint-Léon-de-Standon OMH de la Rivière-Etchemin 10 10 0 0 0 0 0 0 0 0

Corp. Des aînés de St-Léon 21 0 0 0 0 0 0 21 0 0
Saint-Malachie Coop. Hab. Beau-Site 10 0 0 0 0 10 0 0 0 0

L'Arche le Printemps 26 0 0 0 0 0 0 0 0 26
Saint-Michel OMH de la Plaine-de-Bellechasse 10 10 0 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Nazaire OMH des Plaines et des Monts de Bellechasse 6 6 0 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Nérée OMH des Plaines et des Monts de Bellechasse 10 10 0 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Philémon OMH des Plaines et des Monts de Bellechasse 10 10 0 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Raphaël OMH des Plaines et des Monts de Bellechasse 21 9 12 0 0 0 0 0 0 0
Saint-Vallier OMH de la Plaine-de-Bellechasse 20 20 0 0 0 0 0 0 0 0

Total MRC par population/Mode de gestion 263 34 0 30 20 0 185 23 37
Total MRC par mode de gestion 297 50 245

Total tous modes de gestion 592

OMH CH OBNL
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127 logements (21 % du parc), situés à Saint-Damien. Une proportion importante du parc social 
et communautaire de cette municipalité serait constituée de chambres. 

On constate que les organismes communautaires en habitation, qu’il s’agisse de coopératives 
d’habitation (CH) ou d’organismes à but non lucratif d’habitation (OBNL), ne sont actifs que dans 
une seule municipalité à la fois. Sept municipalités comptent un OBNL alors qu’une municipalité 
en compte deux. Les cinq CH sont réparties dans cinq villes différentes. 

Tableau 19 : Répartition du parc de logements sociaux et communautaires par municipalité, MRC de 
Bellechasse, 2020 

 

Sources : Comité logement communautaire Bellechasse, CISSSCA et GRT Nouvel Habitat; compilation et présentation 
Allan Gaudreault, avril 2010. 

 

Certains pourvoyeurs couvrent le territoire de plusieurs municipalités. C’est le cas des trois offices 
municipaux d’habitation (OMH), qui desservent chacun entre quatre et sept municipalités. Les 
logements qu’ils administrent sont situés sur les territoires suivants : 

OMH de la Plaine de Bellechasse (99 logements) 

 Beaumont; 
 Saint-Michel; 
 Saint-Vallier; 
 Saint-Charles; 

Ville N. pourvoyeurs
N. logements sociaux 

et communataires % du parc

Armagh 2 24 4,1%
Beaumont 1 10 1,7%
Buckland 1 10 1,7%
Honfleur 1 10 1,7%
La Durantaye 1 10 1,7%
Saint-Anselme 1 20 3,4%
Saint-Charles 2 82 13,9%
Sainte-Claire 3 46 7,8%
Saint-Damien 3 127 21,5%
Saint-Gervais 1 35 5,9%
Saint-Henri 1 46 7,8%
Saint-Lazare 2 28 4,7%
Saint-Léon-de-Standon 2 31 5,2%
Saint-Malachie 2 36 6,1%
Saint-Michel 1 10 1,7%
Saint-Nazaire 1 6 1,0%
Saint-Nérée 1 10 1,7%
Saint-Philémon 1 10 1,7%
Saint-Raphael 1 21 3,5%
Saint-Vallier 1 20 3,4%

Total du parc 592
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 Saint-Gervais. 

OMH de la Rivière Etchemin (101 logements) 

 Saint-Henri; 
 Saint-Anselme; 
 Sainte-Claire; 
 Saint-Léon-de-Standon. 

OMH des Plaines et des Monts de Bellechasse (97 logements) 

 La Durantaye; 
 Saint-Raphaël; 
 Saint-Nérée; 
 Buckland; 
 Saint-Damien; 
 Saint-Nazaire. 
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4.3 – Répartition du parc de logements sociaux et communautaires selon le mode 
de gestion 
 

La gestion du parc de logements sociaux et communautaires relève de 16 organismes différents, 
à savoir trois OMH, cinq CH et huit OBNL, collectivement responsables de 592 logements répartis 
dans les 20 municipalités de la MRC. 

 On constate au Tableau 20 que les OMH, représentant 19 % des pourvoyeurs, détiennent 
la moitié du parc (50,2 %). 

 Ils sont suivis par les OBNL, représentant 50 % des pourvoyeurs, qui administrent 41,4 % 
des logements. 

 De leur côté, les CH représentent 31 % des pourvoyeurs et assurent la gestion de 8,4 % 
des logements sociaux de la MRC. 

Tableau 20: Répartition du parc de logements sociaux et communautaires par mode de gestion, MRC de 
Bellechasse, 2020 

 

Sources : Comité logement communautaire Bellechasse, CISSSCA et GRT Nouvel Habitat; compilation et présentation 
Allan Gaudreault, avril 2020. 

La taille du portefeuille immobilier varie selon le mode de gestion : 

 Les OMH administrent en moyenne 99 logements par organisme. 
 La taille moyenne du portefeuille des OBNL est de 31 logements. 
 Les CH possèdent en moyenne 10 logements. 

 

  

N. pourvoyeurs % pourvoyeurs N. logements % logements N. moyen logements

Offices municipaux d'habitation 3 19% 297 50,2% 99

Coopératives d'habitation 5 31% 50 8,4% 10

Organismes à but non lucratif d'habitation 8 50% 245 41,4% 31

Total 16 592
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4.4 – Répartition du parc de logements sociaux et communautaires selon la 
population desservie 
 

La très grande majorité des pourvoyeurs desservent un seul groupe de population. Seuls l’OMH 
des Plaines et des Monts de Bellechasse et celui de la Plaine-de-Bellechasse offrent des logements 
à deux types de population, en l’occurrence les aînés ainsi que les familles et les personnes seules. 

Le Tableau 21 nous apprend que : 

 La grande majorité (81 %) du parc de logements sociaux et communautaires de la MRC 
est destiné aux aînés. Il s’agit de 478 unités sur 592.  

 Cette proportion est plus élevée chez les OH (89 %) ainsi que chez les OBNL (76 %). 
 Les CH desservent les aînés dans une plus faible proportion (60 %). 

Tableau 21 : Répartition du parc de logements sociaux et communautaires par population desservie et 
par mode de gestion, MRC de Bellechasse,2020 

 

 Sources : Comité logement communautaire Bellechasse, CISSSCA et GRT Nouvel Habitat; compilation et présentation 
Allan Gaudreault, novembre 2019. 

Un examen plus détaillé du parc destiné aux aînés nous apprend, au Tableau 22, que : 

 La majorité du parc de logement destiné aux aînés (55 %) est administré par les OMH, soit 
263 unités sur 478. Il s’agit de logements offerts sans services non résidentiels, tels que 
les services alimentaires, la surveillance et les loisirs. 

 Les CH détiennent 30 unités, soit 6 % du parc pour aînés. Elles logent des personnes 
autonomes ne recevant pas de services non résidentiels. 

 Les OBNL sont responsables d’un portefeuille de 185 unités soit 39 % du parc pour aînés; 
ils s’adressent généralement à une clientèle en légère perte d’autonomie; ils offrent 
généralement certains services non résidentiels, dont les coûts sont assumés par les 
locataires. 

 

 

 

 

N. logements et pourcentage par population desservie et par mode de gestion
Aînés % Familles et % Besoins % Total par mode %

personnes seules particuliers de gestion

Offices municipaux d'habitation 263 89% 34 11% 0 0% 297 50%

Coopératives d'habitation 30 60% 20 40% 0 0% 50 8%

Organismes à but non lucratif d'habitation 185 76% 23 9% 37 15% 245 41%

Total 478 81% 77 13% 37 6% 592 100%
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Tableau 22 : Le parc des logements sociaux et communautaires pour aînés, selon le mode de gestion, 
MRC de Bellechasse, 2020 

 

Sources : Comité logement communautaire Bellechasse, CISSSCA et GRT Nouvel Habitat; compilation et présentation 
Allan Gaudreault, mai 2020. 

 

En ce qui concerne les logements visant les familles et les personnes seules autonomes : 

 On ne dénombre dans la MRC que 77 logements prévus pour cette population; ces unités 
ne représentent que 13 % du parc social et communautaire. 

 Elles sont réparties entre trois OMH (administrant 34 unités familiales ou 11 % du parc 
des OMH), deux CH offrant chacune 10 logements, et un OBNL détenant 23 unités 
familiales. 

 Plusieurs intervenants consultés font état de demandes non comblées de logements 
sociaux et communautaires visant les familles et les personnes seules autonomes. 
Plusieurs de ces ménages songent à s’établir ailleurs, faute de logements abordables. 

 À cet égard, une compilation des demandes de logements du site de location Logis 
Lévis 18, datée du 17 février 2020, indique que 9,5 % des 1 433 demandeurs (134) 
proviennent de la région Chaudière-Appalaches, ce qui comprend 58 demandes de 
résidents de la MRC de Bellechasse, la plupart (78 %) étant soumises par des familles et 
par des personnes seules. Seulement 22 % proviennent de ménages âgés de 65 ans ou 
plus. 

 
18 Voir à ce sujet le site web de Logis Lévis : http://www.logislevis.com/ .  

Nom du pourvoyeur OMH CH OBNL Total tous modes

OMH de la Plaine-de-Bellechasse 87
OMH de la Rivière-Etchemin 101
OMH des Plaines et des Monts de Bellechasse 75

Sous total OMH 263

Coopérative d'habitation Logis-d'Or 10
Coopérative d'habitation Lamontagne 10
Coopérative d'habitation de Saint-Lazare 10

Sous-total CH 30

Habitations Louis-Philippe Côté 14
Résidence Charles-Couillard 58
L'Oasis 74
Villa Sous le Rocher 18
Corporation des aînés de Saint-Léon 21

Sous-total OBNL 185

Total N. Logements pour aînés 263 30 185 478
% des logements pour aînés 55% 6% 39% 100%

Nombre de logements selon le mode de gestion
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Les projets desservant les personnes ayant des besoins d’habitation particuliers sont peu 
nombreux dans la MRC. 

 Seulement deux projets totalisant 37 unités ont été recensés; ils représentent 6 % du parc 
total et 15 % du parc des OBNL. 

 Ils appartiennent à deux OBNL distincts. Ils s’adressent à des personnes en difficulté ou à 
des personnes handicapées intellectuelles. 

 Les OMH et les CH situés dans la MRC de Bellechasse ne sont pas propriétaires 
d’immeubles touchant les divers groupes de population ayant des besoins particuliers en 
habitation. 
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4.5 – Aide à la personne – Programme de Supplément au loyer 
 

Afin de raffiner le portrait du logement social et abordable, nous avons recensé les logements 
bénéficiant du Programme de Supplément au loyer (PSL), un programme de la SHQ administré 
par les OMH. Le programme permet aux locataires admissibles habitant un logement sur le 
marché privé, un logement coopératif ou un logement détenu par un OBNL, de payer un loyer 
correspondant à 25 % de leur revenu. 

Comme les fonds du programme sont alloués à des logements privés, sociaux et communautaires 
existants et que les allocations budgétaires de même que les attributions de logements varient 
dans le temps, il est préférable de ne pas les additionner aux unités de logement social et 
communautaire déjà recensées à la section précédente pour éviter les doublons.  

Nous avons également examiné l’implantation de l’expérience Clés en main sur le territoire de la 
MRC de Bellechasse, qui permet aux personnes vivant avec des problèmes de santé mentale 
d’avoir accès au PSL, dans le cadre d’un programme comprenant l’accompagnement par le réseau 
communautaire. 

 

4.5.1 – Répartition du Programme de Supplément au loyer  
Une recherche effectuée en janvier 2020 auprès des trois OMH de la MRC nous apprend que 102 
unités du Programme de Supplément au loyer (PSL) sont actuellement disponibles sur ce 
territoire. C’est l’OMH de la Rivière Etchemin qui administre le portefeuille le plus important avec 
42 unités (41 %). 

Le Tableau 23 indique que la majorité des unités de PSL (75 %) desservent les aînés et que 22 % 
s’adressent aux personnes seules. Seules trois familles (3 %) sont bénéficiaires du programme. 

Tableau 23 : Répartition des unités du Programme de Supplément au loyer par OMH et par population, 
MRC de Bellechasse, 2020 

 

Source : OMH de la MRC de Bellechasse. Compilation et présentation, Allan Gaudreault, mars 2020. 

 

Nom de l'OMH Familles Aînés Personnes seules Total des PSL % des PSL

OMH de la Plaine-de-Bellechasse 0 27 0 27 26%

OMH de la Rivière-Etchemin 1 30 11 42 41%

OMH des Plaines et des Monts de Bellechasse 2 20 11 33 32%

Total MRC de Bellechasse 3 77 22 102 100%
3% 75% 22%

Nombre et pourcentage d'unités PSL par population
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Le tableau suivant nous indique que les unités de PSL sont attribuées aux OBNL dans une 
proportion de 98 %. Seules deux unités sont attribuées à des propriétaires privés; les CH 
implantées dans la MRC ne bénéficient d’aucune allocation en vertu du programme. 

Tableau 24 : Répartition des unités du Programme de Supplément au loyer par OMH et par mode de 
gestion, MRC de Bellechasse, 2020 

 

Source : OMH de la MRC de Bellechasse. Compilation et présentation, Allan Gaudreault, mars 2020. 

 
4.5.2 – Expérience Clés en main 
Des partenaires issus des réseaux de la santé, de l’habitation et des organismes communautaires 
de la région Chaudière-Appalaches ont formé la Coalition pour le développement du PSL en santé 
mentale. Leur but est de favoriser l’intégration sociale des personnes vivant avec un problème de 
santé mentale « en leur donnant accès à des logements de qualité, avec soutien pour le maintien 
en logement » 19. 

C’est le modèle Clés en main, implanté d’abord sur le territoire de la ville de Québec, qui est mis 
de l’avant par la coalition. Les personnes participantes ont droit à une aide en vertu du PSL, en 
fonction de paramètres propres à Clés en main, dont la possibilité de conserver leur aide lors d’un 
déménagement.   

À ce jour, l’initiative a été accueillie avec succès dans la plupart des territoires de la région 
administrative. 

 Une allocation de 95 unités est disponible pour la région administrative, 
comparativement à un objectif de 100 unités; 

 Environ 95 % de l’allocation régionale (80 unités sur 85) a été distribuée à des personnes 
admissibles; 

 L’objectif de pénétration pour le territoire de la MRC de Bellechasse est de 9 unités. 

Mais alors que les objectifs ont été dépassés dans certaines MRC de la région – où l’on a recours 
à des listes d’attente et où l’on réclame des allocations majorées – on constate que le programme 

 
19 Bernier, Céline (2019). Guide de référence destiné aux partenaires. Clés en main Chaudière-Appalaches, 
p. 3. 

Nom de l'OMH CH OBNL Privé Total des PSL

OMH de la Plaine-de-Bellechasse 0 27 0 27

OMH de la Rivière-Etchemin 0 41 1 42

OMH des Plaines et des Monts de Bellechasse 0 32 1 33

Total MRC de Bellechasse 0 100 2 102
0% 98% 2%

Nombre et pourcentage d'unités PSL par mode de gestion
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connaît des difficultés de pénétration dans la MRC de Bellechasse avec seulement une unité de 
PSL attribuée. 

Malgré les besoins identifiés dans la population, selon les témoignages recueillis, certains 
obstacles ralentissent l’implantation de l’initiative Clés en main dans cette MRC, notamment : 

 Les réticences de certaines administrations à octroyer une aide financière indirecte à 
des propriétaires privés (alors que l’aide financière suit le locataire); 

 Les préjugés envers les personnes ayant des problèmes de santé mentale; 
 Le manque de connaissance du suivi en santé mentale et du soutien communautaire 

effectués par les partenaires auprès des participants; 
 Le manque de connaissance concernant des succès obtenus au plan de l’autonomie des 

personnes participantes;  
 L’insuffisance des références provenant du milieu de la santé, résultant en manque de 

demandes formelles auprès de Clés en main; 
 L’étendue du territoire et les difficultés à tisser des liens avec plusieurs organismes en 

santé mentale et en habitation; 
 La faible concertation des ressources de santé mentale et d’habitation actives sur le 

territoire de la MRC. 

Certaines pistes d’amélioration ont toutefois été identifiées, afin de hausser la pénétration du 
programme dans la collectivité, notamment : 

 La nécessité d’une sensibilisation accrue des équipes du CLSC aux objectifs de Clés en 
main et au fonctionnement du programme; 

 Un meilleur arrimage de l’initiative aux interventions de suivi en santé mentale dont le 
CLSC est responsable; 

 Le besoin de resserrer les liens de collaboration avec les trois OMH de la MRC. 
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5 – Diagnostic général et enjeux de logement social et abordable 
 

Cette section présente le diagnostic général sur la situation du logement social et abordable pour 
le territoire de la MRC de Bellechasse. Nous présentons ensuite, sous forme de tableaux 
synthétiques, les principales observations et les enjeux de logement social et abordable tirés du 
profil démographique et socioéconomique, des données relatives au marché de l’habitation et de 
l’inventaire du logement social et communautaire. Les tableaux reflètent également les propos 
échangés lors d’entrevues individuelles réalisées par le consultant, en particulier en ce qui a trait 
aux questions de développement du logement social et abordable. 

 

 5.1 – Diagnostic général  
 

5.1.1 – Sommaire des constats  
 

Popula on et ménages 
 La popula on de la MRC de Bellechasse est en progression. Elle croît à un taux supérieur 

à celui de la région Chaudière-Appalaches et à celui du Québec. 
 Elle dépassera 41 000 habitants en 2031 et 28 % de la popula on aura à ce moment 65 

ans et plus. 
 Près de huit ménages sur dix sont propriétaires de leur logement. 
 Plus du ers des ménages privés comptent des enfants et trois ménages sur dix sont des 

ménages de personnes vivant seules. 
 Ces constats indiquent des besoins futurs de logement pour plusieurs groupes d’âge et 

divers types de ménages dont la croissance est projetée. 
 

Parc résiden el 
 Le parc résiden el est généralement en bon état. 
 La construc on résiden elle est en perte de vitesse et la valeur des permis de ce secteur 

a chuté de plus de la moi é depuis huit ans. 
 Les promoteurs répondent avant tout à la demande en maisons unifamiliales. La 

construc on de copropriétés est faible et le secteur loca f semble axé vers le logement 
offert aux aînés et les pe ts immeubles offrant des logements d’une ou deux chambres. 

 On note une lacune de logements abordables pour les pe ts salariés avec enfants du 
secteur manufacturier et du monde agricole. 

 On craint un impact probable de la rareté de logements abordables sur l’a rac on et la 
réten on de la main-d’œuvre et par conséquent sur les inves ssements privés. 

 
Abordabilité 

 On constate des écarts importants ayant trait au taux d’effort pour le logement selon le 
mode d’occupa on. En propor on, plus de deux fois plus de locataires que de 
propriétaires consacrent 30 % ou plus de leur revenu avant impôt au logement. 

 Les femmes ont des choix d’habita on plus limités du fait que leur revenu est inférieur 
de plus de 10 000 $ à celui des hommes et que cet écart dépasse 13 000 $ après 65 ans. 
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Parc de logement social et communautaire 
 Le taux de pénétra on du logement social a eint 38 logements sociaux par 1 000 

ménages compara vement à 44 pour le Québec. Ces logements sont répar s dans les 20 
municipalités de la MRC. 

 Un processus de regroupement a abou  à la créa on de trois offices municipaux 
d’habita on (OMH). 

 Le parc de logement social et communautaire dessert en grande majorité les aînés. On 
note des besoins non comblés pour les familles et les personnes seules autonomes, ainsi 
que pour les personnes vivant avec des problèmes de santé mentale. 
 

Obstacles et contraintes au développement 
 Parmi les obstacles au développement du logement social et abordable, on note en 

premier lieu la dépendance des promoteurs et des municipalités par rapport au 
programme AccèsLogis Québec, qui est très coûteux pour le milieu et qui requiert des 
contribu ons dispropor onnées de la part de certaines municipalités. 

 La vision des élus, leur percep on des enjeux de développement résiden el et leur 
compréhension de la contribu on du logement abordable au développement 
économique sont limitées. 

 Les insuffisances en ma ère d’offre de logement abordable des né à la main-d’œuvre 
risquent d’entraîner une réduc on des inves ssements industriels, commerciaux et 
ins tu onnels. Ces risques sont sous-es més par le milieu municipal. 

 
Facteurs facilitateurs du développement 

 Existence d’une instance de concerta on, Comité logements sociaux et communautaires 
de Bellechasse, qui mobilise plusieurs acteurs du milieu. De nombreuses ini a ves de 
développement ont déjà été iden fiées et discutées au sein de ce e instance. 

 Percep on partagée du besoin de diversifier l’offre de logement afin de mieux desservir 
la popula on locale et en par culier les jeunes familles avec enfants, les immigrants et 
les familles monoparentales. 
 

 

5.1.2 – Principaux enjeux de logement social et abordable 
 

 Planifier une réponse diversifiée et pérenne aux besoins de logement abordable des 
ménages et des personnes à faible et moyen revenu. 

 Assurer une offre résiden elle adéquate abordable pour loger la main-d’œuvre locale.  
 Alléger le fardeau des municipalités en ma ère de financement du logement 

abordable, en faisant la promo on du co-inves ssement. 
 Concilier les besoins des différentes popula ons et à ce e fin, compléter la panoplie 

d’ou ls de développement et de financement de logements sociaux et abordables. 
 Convaincre le milieu régional (élus, entreprises et ins tu ons) de la nécessité de 

cons tuer des partenariats, afin d’inves r collec vement dans une offre diversifiée de 
logements sociaux et abordables. 

 Saisir l’occasion offerte par le développement industriel pour canaliser des 
inves ssements vers le secteur résiden el et le logement social et abordable. 
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5.2 – Enjeux de logement social et abordable selon divers indicateurs 
 

5.2.1 – Enjeux de logement social et abordable liés à la population et aux ménages 
 

Faits saillants Besoins et interven ons requises 
Popula on, groupes d’âge et personnes seules 

 
 Progression de la popula on de la MRC de 11,7 % entre 2006 et 

2016.  
 Taux supérieur à celui de Chaudière-Appalaches (6,7 %) et du 

Québec (8,2 %). 
 

 Nécessité d’aménager de nouveaux 
logements pour répondre à la hausse de 
la demande résiden elle. 

 

 Âge moyen de 43 ans, en progression de 2,1 ans de 2006 à 2016. 
 Une personne sur cinq a plus de 65 ans. 
 Les 0 à 17 ans ont le même poids démographique. 
 Taux d’accroissement plus fort chez les groupes d’âge plus jeunes 

et plus vieux. 
 En 2031, les aînés représenteront 28 % de la popula on, 

légèrement plus qu’au Québec. 
 

 Nécessité d’équilibrer l’offre de 
logements pour les groupes en 
croissance : ménages composés d’aînés 
et familles avec enfants. 

 

Genres de ménages 
 

 La MRC compte 15 635 ménages privés.  
 10 660 sont des ménages familiaux. 
  5 545 sont des ménages avec enfants (35 % de tous les ménages); 

cela inclut au moins 1 140 familles monoparentales. 
 

 Au niveau local, assurer une offre 
résiden elle abordable pour les jeunes 
familles faisant par e de la popula on 
ac ve. 

 A rer les inves ssements industriels 
par une offre résiden elle compé ve. 
 

 Les personnes habitant seules représentent 12,4 de la popula on 
totale de la MRC. Ce type de ménage est en croissance partout au 
Québec. 

 Ce e tendance croît selon l’âge et le sexe: 
o 10,2 % chez les 25 à 44 ans; 
o 22,4 % après 65 ans; 

 19,4 % chez les hommes; 
 25,3 % chez les femmes. 

 

 Assurer une offre résiden elle adéquate 
pour les ménages non familiaux d’une 
personne de tous les groupes d’âge. 

 Documenter les besoins par culiers des 
personnes âgées et par culièrement 
des femmes habitant seules en ma ère 
de logement. 

Modes d’occupa on des ménages 
 

 Ménages propriétaires : 12 305 ménages (78,8 %) 
compara vement à 61,4 % au Québec. 

 Faible propor on de ménages occupant une copropriété, soit 
3,3 %, compara vement à 11,7 % au Québec. 
 

 Assurer une plus grande diversité des 
tenures de logement afin de répondre 
aux besoins diversifiés des ménages. 

 Inciter les promoteurs à une plus forte 
densité des nouveaux développements 
résiden els.  
 

 Ménages locataires : 3 320 ménages (21,2 %), compara vement à 
38,6 % au Québec. 
 

Enjeux 
 Assurer l’aménagement de nouveaux logements loca fs abordables pour personnes seules et 

pour familles avec enfants, notamment les familles monoparentales. 
 Compléter, lorsque le besoin local le jus fie, l’offre de logements abordables pour les aînés. 
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5.2.2 – Enjeux de logement social et abordable liés au parc résidentiel et au marché de 
l’habitation 
 

Faits saillants Besoins et interven ons requises 
Type de construc on 

 
 La maison individuelle non a enante est prédominante et 

représente 78,5 % des logements privés de la MRC, 
compara vement à 45,4 % au Québec. 

 10,5 % sont des logements a enants dans un immeuble de 
moins de cinq étages (32,7 % au Québec). 

 Risque d’empiètement graduel sur les terres zonées 
agricoles. 
 

 Assurer une plus grande diversité des tenures 
de logement afin de répondre aux besoins 
diversifiés des ménages. 

 Inciter les promoteurs à une plus forte 
densité des nouveaux développements 
résiden els.  

 

Qualité des logements 
 

 Faible propor on de logements de taille insuffisante, 1,6 % 
contre 3,8 % au Québec. 
 

 Peu d’interven on publique requise en 
ma ère de rénova on, selon les données du 
recensement. 

 Mieux documenter les besoins en rénova on 
domiciliaire dans les zones dévitalisées de la 
MRC. 

 Étudier l’opportunité de me re en œuvre des 
stratégies de revitalisa on des noyaux 
villageois, incluant un volet de 
développement résiden el. 
 

 Parc résiden el rela vement âgé : un logement sur trois a été 
construit avant 1960 (26,3 % dans Chaudière-Appalaches et 
25,3 % au Québec). 

 Mais un peu plus de logements (20,8 %) construits après l’an 
2000 compara vement à 19,3 % dans Chaudière-Appalaches 
et 18,3 % au Québec). 
 

 Peu de signalement en ma ère d’insalubrité, mais surtout 
des plaintes liées à la sécurité-incendie. 

 L’état du logement varie peu selon le mode d’occupa on. 
o La propor on de logements nécessitant des 

répara ons majeures est de 7 % chez les ménages 
propriétaires et de 6 % chez les ménages locataires. 

o On constate des propor ons inverses au Québec, à 
savoir 5,8 % des logements nécessitant des 
répara ons majeures chez les ménages 
propriétaires contre 7,2 % chez les ménages 
locataires. 

 

 Assurer le monitoring des cas d’insalubrité 
morbide pour l’ensemble du territoire. 

 Établir des protocoles de collabora on plus 
systéma ques entre les partenaires 
municipaux, le milieu communautaire et le 
réseau de la santé et des services sociaux 
pour répondre aux cas urgents. 
 

Marché de l’habita on 
 

 Le marché de l’habita on de la RMR de Québec produit 
certains impacts sur le marché de la MRC de Bellechasse; il 
est probable que la réalisa on d’un troisième lien entre la 
ville de Québec et la Rive Sud aura également des 
répercussions. 

 Hausse des ventes des propriétés unifamiliales de 7 %; 
 Prix des propriétés rela vement stable, à la hausse. 
 Intérêt soutenu des jeunes ménages envers la propriété 

unifamiliale. 
 Plus fortes tendances à la construc on de maisons 

unifamiliales en zones périphériques. 
 Développement récent de RPA sur le territoire de la MRC. 

 

 Adopter une réglementa on municipale 
facilitant la réalisa on de projets de 
logements collec fs de plus forte densité. 

 Assurer une disponibilité de terrains à prix 
abordable pour les promoteurs de logements 
sociaux et abordables. 
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Faits saillants Besoins et interven ons requises 
 Chute de la valeur des permis de bâ r dans le secteur 

résiden el : de 99 M$ à 42 M$ de 2011 à 2019. 
 Mul ples demandes pour des logements communautaires 

provenant de familles adressées au GRT Nouvel Habitat. 
 Rareté de logements pour les travailleurs, risquant de ralen r 

ou de comprome re les inves ssements commerciaux, 
industriels et ins tu onnels. 
 

 Relancer la construc on résiden elle dans 
une perspec ve de contribu on au 
développement social et économique. 
 

 Demande métropolitaine accrue en logements loca fs 
provoquant deux phénomènes : 

o Taux d’inoccupa on à la baisse entre 2018 et 2099: 
de 3,3 % à 2,4 %. 

 Taux plus bas pour les logements de 3 
chambres à coucher (1,9%).  

o Hausse des loyers moyens entre 2018 à 2019 : de 
813 $ à 837 $. 

 Les loyers des logements de 3 chambres 
a eignent 1 009 $. 

 

 Assurer la disponibilité de logements pour les 
travailleurs essen els au fonc onnement de 
l’économie et pour les ménages à faible et 
moyen revenu. 

Enjeux 
 Assurer une offre résiden elle adéquate abordable pour loger la main-d’œuvre locale. 
 Constat que les interven ons requises pour assurer l’entre en du parc sont de faible envergure, 

mais nécessité de monitorer les cas d’insalubrité morbide. 
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5.2.3 – Enjeux de logement social et abordable liés à l’abordabilité 
 

Faits saillants Besoins et interven ons requises 
Revenus selon le mode d’occupa on et le sexe 

 
 Écart de revenus avant impôt important, selon le mode 

d’occupa on des ménages et selon le sexe.  
o Revenu médian des ménages propriétaires : 

71 090 $. 
o Revenu médian des ménages locataires : 37 372 $. 
o Revenus médians inférieurs à ceux observés dans 

Chaudière-Appalaches et au Québec.  
 

 Assurer une offre de logements loca fs plus 
abordables. 

 Nécessité de bonifier les programmes d’aide 
au loyer des nés aux personnes tels que le 
Programme de Supplément au loyer (PSL) et 
Programme Alloca on-Logement (PAL). 

 

 Écart de 10 444 $ entre le revenu moyen des hommes 
(43 657 $) et celui des femmes (33 213 $). 

 L’écart des revenus selon le sexe dépasse 13 000 $ après 65 
ans.  

 11,7 % des femmes sont à faible revenu (9,3 % des hommes) 
 

 Prendre en considéra on les écarts 
importants rela vement aux revenus des 
personnes selon le sexe et leur impact sur les 
op ons résiden elles plus limitées offertes 
aux femmes. 
 

Frais de logement selon le mode d’occupa on 
 

 Écart modeste (159 $) des frais de logement selon le mode 
d’occupa on des ménages. 

 Ménages propriétaires 
o Frais de logement mensuels médians : 750 $. 

 Ménages locataires 
o Frais de logement mensuels médians : 591 $. 

 

 Améliorer l’abordabilité du logement pour les 
ménages plus vulnérables au plan 
économique, par culièrement les locataires à 
faible revenu. 

 Promouvoir l’u lisa on des programmes PSL 
chez les locateurs privés et PAL, chez les 
ménages propriétaires et locataires à faible 
revenu. 
 

 Forte varia on du taux d’effort pour le logement selon le 
mode d’occupa on. 

o 9,4 % des ménages propriétaires consacrent 30 % 
ou plus de leur revenu avant impôt au logement. 

o 21,8 % des ménages locataires consacrent 30 % ou 
plus de leur revenu avant impôt au logement. 

 
Enjeux 

 Sensibiliser les ménages défavorisés économiquement aux programmes d’aide à la personne. 
 Planifier une réponse diversifiée et pérenne aux besoins de logement abordable des ménages et 

personnes à faible revenu. 
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5.2.4 – Enjeux de logement social et abordable liés au cadre de gestion et de 
gouvernance 
 

Faits saillants Besoins et interven ons requises 
Taux de pénétra on et répar on du parc social et communautaire 

 
 Taux de pénétra on du logement social : 38 logements 

sociaux par 1 000 ménages, compara vement à 44 pour 
le Québec (environ 157 000 unités pour 3 531 660 
ménages). 

 Logement social ou communautaire présent dans toutes 
les municipalités de la MRC. 
 

 Assurer le développement de logements sociaux 
et abordables dans les municipalités où les 
besoins le jus fient. 
 

 Parc de logement social et communautaire de 592 
logements. 

 Parc HLM maintenant administré par 3 OMH, à la suite de 
la fusion des OMH de la MRC;  

o Les fusions ont amélioré leur exper se en 
ges on et l’accès aux logements HLM en 
simplifiant et uniformisant les pra ques. 

o Peu d’intérêt au développement de leur parc 
pour le moment. 

 Parc administré par 16 pourvoyeurs : 
o 3 OMH : 50,2 % (297 unités); 
o 5 CH : 8,4 % (50 unités); 
o 8 OBNL : 41,4 % (245 unités). 

 

 Poursuivre la consolida on administra ve de 
divers pourvoyeurs et de développer l’exper se 
en ges on du parc social et communautaire. 

 S’inspirer des fusions des OMH et étudier la 
faisabilité de me re en place de nouveaux 
modèles de ges on de logement communautaire 
offrant des services dans plusieurs municipalités. 

 Popula on desservie par les logements sociaux et 
communautaires : 

o Aînés : 81 % (478 unités); selon les entrevues, 
préjugés favorables des élus envers le logement 
pour aînés. 

o Familles et pers. seules : 13 % (77 unités); 
o Besoins par culiers : 6 % (37 unités). 

  

 Assurer une offre plus diversifiée de logements 
sociaux et abordables. 
 

 Besoins non comblés en logements et en 
accompagnement pour personnes ayant des problèmes 
de santé mentale, vivant l’i nérance ou les jeunes 
provenant des centres jeunesse. 
 
 

 Élaborer des stratégies pour rejoindre les 
personnes ayant des problèmes de santé mentale 
ou en situa on d’i nérance. 
 

 Programme PSL : total de 102 unités disponibles: 
o OMH de la Plaine de Bellechasse : 26 % (27 

unités); 
o OMH de la Rivière Etchemin : 41 % (42 unités); 
o OMH des Plaines et des Monts de Bellechasse : 

32 % (33 unités). 
 La presque totalité des unités de PSL (98 %) sont 

a ribuées à des OBNL d’habita on. 
 On ne compte que 2 unités a ribuées à des propriétaires 

privés. 
 Difficultés de pénétra on du programme Clés en 

main visant les personnes ayant des problèmes de santé 
mentale: une seule unité a ribuée sur un objec f de 
neuf. 
 

 Évaluer l’opportunité d’offrir plus d’unités de PSL 
privées ou communautaires, afin d’améliorer la 
viabilité de nouveaux ensembles. 

 Assurer une meilleure compréhension des enjeux 
de logement et de santé mentale. 
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Faits saillants Besoins et interven ons requises 
Contraintes et obstacles au développement 

 
 Programme AccèsLogis Québec (ACL): 

o Par cipa on financière coûteuse pour le milieu 
et disparités constatées entre les municipalités. 

o Les paramètres du programme défavorisent les 
municipalités où les loyers médians du marché 
sont plus bas, ce qui entraîne des contribu ons 
du milieu dispropor onnées. 
 

 Besoin d’ou ls de financement innovants pour 
équilibrer le fardeau des municipalités. 

 Recourir à la Stratégie na onale pour le logement 
(SNL) de manière plus systéma que. 

o Pour associer les entreprises 
manufacturières au développement de 
logement abordables. 

o Pour compléter les fonds provenant 
d’ACL. 
 

 Préoccupa ons principalement agricoles parmi les élus et 
manque de compréhension des liens entre le 
développement résiden el et l’inves ssement 
commercial et industriel. 
 

 Développer une vision intégrée du 
développement social et économique du 
territoire 

 Percep ons chez les élus que le logement social et 
abordable est réservé aux ménages à faibles revenus et 
que les travailleurs n’ont pas de problèmes 
d’abordabilité. 
 

 Développement d’ensembles d’habita on mixtes 
pour éviter la ghe oïsa on de certaines 
popula ons.  

 Percep on que les logements sociaux vont a rer les 
pauvres des autres villes. 

 Certains problèmes de ges on à caractère social dans 
certains projets de logement public. 
 

 Mieux comprendre les liens entre le parcours 
professionnel et le parcours résiden el des divers 
groupes de popula on par rapport à l’offre de 
logements produite par le marché. 

 Développer les ini a ves de sou en 
communautaire en logement social (SCLS). 
 

 Recherche de logement des travailleurs immigrants 
compliquée par les préjugés de certains propriétaires. 

 Plusieurs cas de propriétaires s’étant improvisés comme 
locateurs de logements et ayant contribué à des 
situa ons de mauvais état ou de surpopula on. 
 

 Soutenir les travailleurs immigrants dans leur 
recherche de logement et développer des 
programmes d’éduca on populaire rela vement 
aux ques ons d’économie domes que et de 
logement. 

 Sensibiliser les élus et les administra ons aux 
besoins de logement des travailleurs immigrants. 
 

Facteurs facilitateurs et pistes de développement 
 

 Instance de concerta on en logement social et abordable 
ac ve (Comité logements sociaux et communautaires), 
me ant en présence des représentants de divers milieux 
socioéconomiques, y compris le milieu communautaire, 
municipal et ins tu onnel. 

 Compréhension partagée des diverses probléma ques 
liées au logement, notamment en santé mentale et 
physique, en immigra on et intégra on.  
 

 Maintenir et étendre la concerta on à l’ensemble 
du territoire de la MRC en vue de développer une 
vision territoriale du logement social et 
abordable. 

 Plusieurs projets poten els iden fiés par le GRT : 
o Projets pour aînés (encouragés par les 

Municipalités amies des aînés ou MADA), 
perçus comme facteurs de réten on des 
familles dans leur milieu; 

o Projets pour jeunes familles avec enfants à 
faible et moyen revenu et surtout les jeunes 
ménages de travailleurs manufacturiers et 
agricoles; 

 Compléter l’offre de logements pour aînés là où le 
besoin le jus fie et où les ressources sont 
disponibles. 

 Créer des partenariats pour développer une offre 
abordable hors des programmes 
gouvernementaux. 
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Faits saillants Besoins et interven ons requises 
o Projets visant diverses probléma ques de santé 

mentale. 
 

 Constats unanimes rela fs au besoin de logement 
abordable (non subven onné selon le revenu) des né à 
la main-d’œuvre locale, notamment pour jeunes familles 
avec enfants, familles monoparentales et familles 
immigrantes. 

 

 Nécessité de doter le milieu de nouveaux ou ls 
de développement et de financement du 
logement social et abordable. 

o Pour faciliter l’u lisa on du programme 
ACL. 

o Pour élaborer des modèles alterna fs 
hors des programmes. 

 
 Plusieurs employeurs es ment qu’il existe une pénurie de 

logements abordables pour la main-d’œuvre et certains 
ont acquis des propriétés loca ves pour loger leurs 
employés. 

 Occasion de répondre aux carences du marché privé qui 
ne produit pas de logements pour la main-d’œuvre 
incapable d’accéder à la propriété, notamment les pe ts 
salariés avec familles travaillant dans les secteurs 
manufacturier et agricole. 
 

 Promouvoir la par cipa on d’inves sseurs privés 
issus du secteur manufacturier dans des projets 
ayant recours au Fonds na onal de co-
inves ssement pour le logement (FNCIL) de la 
SCHL. 

 Accentuer les efforts de recrutement 
d’inves sseurs privés, dont les grands 
employeurs, en habita on abordable. 

Enjeux 
 Alléger le fardeau des municipalités en ma ère de financement du logement social et abordable en 

faisant la promo on du co-inves ssement. 
 Concilier les besoins des différentes popula ons et à ce e fin, compléter la panoplie d’ou ls de 

développement et de financement de logements sociaux et abordables. 
 Convaincre le milieu régional (élus, entreprises et ins tu ons) de la nécessité de cons tuer des 

partenariats afin d’inves r collec vement dans une offre diversifiée de logements sociaux et 
abordables. 

 Saisir l’occasion offerte par le développement industriel pour canaliser des inves ssements vers le 
secteur résiden el et le logement social et abordable. 
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6 – Recommandations  
 

Le diagnostic général nous permet de formuler des recommandations portant sur quatre 
principaux axes d’intervention, incluant les objectifs visés, les moyens et les actions à déployer : 

 Axe 1 : Cadre de gestion du développement résidentiel; 
 Axe 2 : Développement du logement social et abordable; 
 Axe 3 : Financement du logement social et abordable; 
 Axe 4 : Cadre de gouvernance du logement social et abordable. 

La section 6.5 présente un certain nombre d’outils de développement et de financement du 
logement social et abordable, sous forme de fiches synthétiques. Ces dernières ont pour objectif 
de soutenir les échanges entre les parties prenantes. Certaines pratiques décrites peuvent être 
reproduites « à l’identique » au plan local. D’autres requièrent cependant une adaptation selon 
le contexte de développement et les contraintes constatées au plan local et surtout, selon les 
ressources disponibles et les partenariats qui seront créés.  

 

6.1 – Axe 1 – Cadre de gestion du développement résidentiel 
 

Cet axe d’intervention est lié aux constats de croissance et aux projections d’accroissement de la 
population. La capacité de l’industrie de la construction de répondre aux besoins de logement de 
certains groupes de population est limitée. La valeur des permis de construire est en baisse et le 
développement résidentiel ayant cours dans la MRC de Bellechasse est essentiellement canalisé 
vers le modèle de la maison unifamiliale, inabordable pour plusieurs jeunes familles. Le logement 
multiple, en copropriété et mode locatif, est exceptionnel, malgré une demande non comblée 
générée par la croissance démographique.  

 

 
Objec f 1.1 : Assurer l’adéqua on du développement résiden el aux besoins de la popula on 

 
Moyens Ac ons / Ou ls 

 Assurer une offre plus importante de logements 
abordables pour les groupes de popula on en 
croissance. 
 

 Susciter de nouvelles ini a ves résiden elles 
priorisant les groupes de popula on délaissés 
par le marché tradi onnel de la maison 
unifamiliale. 
 

 Repérer les occasions de développement locales 
pour la réalisa on de logements pour les aînés, 
les personnes seules autonomes, notamment 
les femmes seules à faible revenu, ainsi que les 
jeunes familles. 
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Objec f 1.1 : Assurer l’adéqua on du développement résiden el aux besoins de la popula on 

 
Moyens Ac ons / Ou ls 

 Favoriser la mixité sociale, architecturale et 
économique des développements résiden els. 
 

 Sensibiliser les élus et les administra ons 
municipales aux lacunes constatées en logement 
abordable, par culièrement en mode loca f. 
 

 Lorsque nécessaire, adapter la règlementa on 
municipale en ma ère d’aménagement et de 
zonage, afin d’accroître la construc on de 
logements desservant des groupes de 
popula on variés. 
 

 Me re en place des mesures règlementaires et 
incita ves de densifica on des développements 
résiden els, en par culier dans les noyaux 
villageois et dans les projets réalisés sur des 
terrains municipaux. 
 

 Inciter les promoteurs résiden els privés, 
communautaires et publics à développer une 
offre loca ve diversifiée et abordable. 
 

 

 
Objec f 1.2 : Arrimer le développement résiden el aux objec fs de développement économique et social 

 
Moyens Ac ons / Ou ls 

 Relancer la construc on résiden elle afin de 
répondre aux défis de la croissance 
popula onnelle.  
 

 Élaborer une vision territoriale du 
développement résiden el, intégrée aux 
stratégies de développement économique. 
 

 Op miser le rendement social et économique 
des interven ons de revitalisa on urbaine. 
 

 Me re en œuvre des stratégies de revitalisa on 
des centres-villes et des noyaux villageois, 
incluant un volet de développement résiden el, 
en par culier dans les municipalités concernées 
par la dévitalisa on. 
 

 Intégrer le développement de logements 
sociaux et abordables aux interven ons de 
revitalisa on ini ées par les municipalités. 
 

 Me re en valeur le patrimoine bâ  par la 
transforma on d’édifices non résiden els en 
logements sociaux et abordables. 
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6.2 – Axe 2 – Développement du logement social et abordable 
 

Les interventions recommandées, en matière de développement du logement social et abordable, 
visent à combler les besoins de divers groupes de population qui sont délaissés par le marché 
privé ou qui ne sont pas suffisamment desservis par le parc de logement social et communautaire. 
À ce titre, les jeunes familles et les personnes seules autonomes de différents groupes d’âge 
requièrent plus d’attention. La contribution du logement social et abordable au développement 
social et économique est sous-estimée et les municipalités ont intérêt à l’intégrer à leurs efforts 
d’aménagement durable. 

 

 
Objec f 2.1 : Assurer le développement de logements sociaux et abordables dans les municipalités où les 

besoins ne sont pas comblés 
 

Moyens Ac ons / Ou ls 
 Consolider l’appui des municipalités au 

logement social et abordable.   
 Produire un guide de sensibilisa on des élus et 

des administra ons municipales aux besoins de 
logement abordable des différents groupes de 
popula on et des ou ls à leur disposi on. 
 

 Faciliter l’inclusion de logements sociaux, 
abordables et familiaux dans les 
développements résiden els d’ini a ve privée. 
 

 Me re en place des mesures administra ves et 
des incita fs financiers condi onnant l’octroi de 
permis à l’inclusion de logements sociaux, 
abordables et familiaux dans les 
développements d’ini a ve privée, tel que le 
prévoit la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(Fiche 5). 

o Possibilité de créer un « fonds de 
contribu on à l’inclusion », alimenté 
par les promoteurs privés, à défaut de 
règlementa on d’inclusion 
contraignante (Fiche 7). 

 
 Adopter une règlementa on s pulant que la 

vente de terrains municipaux à usage résiden el 
soit assor e d’une obliga on faite au promoteur 
de prévoir la construc on de logements 
abordables, selon les besoins es més par la 
municipalité. 
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Objec f 2.2 : Diversifier les ou ls de développement des promoteurs de logement social et abordable  

 
Moyens Ac ons / Ou ls 

 Assurer la disponibilité de terrains à prix 
abordable pour les promoteurs de logements 
sociaux et abordables. 
 

 Réaliser un inventaire territorial des terrains et 
des bâ ments u lisables à des fins résiden elles 
et établir leur poten el d’accueil de logement 
social et abordable (Fiche 1). 

o Produire et diffuser un répertoire des 
emplacements propices au 
développement du logement social et 
abordable dans la MRC, en 
collabora on avec les municipalités. 

 
 Doter les municipalités de poli ques 

d’acquisi on et de cession de terrains aux 
promoteurs de logement social et abordable 
(Fiches 3 et 4). 
 

 Encourager les municipalités à créer des 
réserves foncières dédiées au logement social et 
abordable (Fiche 2). 
 

 Explorer de nouveaux créneaux de 
développement résiden el abordables. 

 Assurer la réalisa on d’un projet pilote 
d’écoquar er solidaire offrant une variété de 
modèles d’habita ons abordables des nés à 
plusieurs groupes de popula on. 
 

 Réaliser un projet pilote de logement abordable 
en collabora on avec des employeurs locaux 
mo vés par le poten el de réten on de la main-
d’œuvre d’un tel projet. 
 

 Réaliser une étude de faisabilité d’un projet 
pilote d’accession à la propriété abordable, 
selon le modèle du condominium coopéra f. 
 

 Établir le poten el de développement d’un 
projet de logement communautaire pour aînés à 
moyens revenus avec con nuum de services, 
selon le modèle conçu par les Habita ons 
communautaires pour aînés du Québec (HCAQ) 
(Fiche 6). 
 

 Susciter l’émergence de formes de ges on 
innovantes du logement social et 
communautaire. 

 Élaborer un modèle d’habita on 
communautaire mul généra onnel ayant la 
mission de couvrir le territoire de la MRC et 
d’offrir ses services dans plusieurs municipalités. 
 

 Poursuivre la consolida on administra ve des 
pourvoyeurs de logements sociaux et 
communautaires. 
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Objec f 2.2 : Diversifier les ou ls de développement des promoteurs de logement social et abordable  

 
Moyens Ac ons / Ou ls 

 Assurer le développement du sou en 
communautaire en logement social (SCLS). 
 

 Me re en œuvre des stratégies pour mieux 
rejoindre les personnes ayant des problèmes de 
santé mentale ou vivant en situa on 
d’i nérance. 
 

 Op miser les efforts de promo on de l’ini a ve 
Clés en main sur le territoire de la MRC. 
 

 Poursuivre les représenta ons auprès du 
gouvernement du Québec afin de créer un 
programme permanent de SCLS. 
 

 Rechercher de nouvelles formes de financement 
du SCLS auprès de partenaires publics, privés et 
ins tu onnels. 
 

 En complément aux ini a ves de 
développement, assurer une meilleure 
pénétra on des programmes d’aide à la 
personne, dont le Programme de Supplément 
au loyer (PSL) et le Programme Alloca on-
logement (PAL). 
 

 Assurer la promo on de ces programmes auprès 
des propriétaires, des locataires et des 
organismes communautaires de la MRC, par le 
biais des ou ls d’informa on municipaux. 
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6.3 – Axe 3 – Financement du logement social et abordable 
 

Les besoins en matière de logement social et abordable sont variés, mais le développement est 
limité par la dépendance au programme AccèsLogis Québec (ACL). La participation à ce 
programme exige en effet des contributions importantes de la part du milieu et des municipalités. 
Il est nécessaire de diversifier les outils de financement liés à ce programme, tout en ayant recours 
à des sources alternatives fondées sur de nouveaux partenariats et l’investissement responsable. 

 

 
Objec f 3.1 : Alléger le fardeau financier des municipalités en ma ère de logement social et abordable 

 
Moyens Ac ons / Ou ls 

 Poursuivre les démarches en vue de la 
bonifica on du programme AccèsLogis 
Québec (ACL). 

 Assurer les représenta ons auprès du 
gouvernement du Québec dans une perspec ve 
de révision des paramètres du programme ACL, 
notamment la pondéra on de la contribu on des 
municipalités. 
 

 Poursuivre les représenta ons auprès des 
gouvernements pour la conclusion d’une entente 
de financement du logement abordable, 
découlant de la Stratégie na onale sur le 
logement (SNL). 
 

 Équilibrer la contribu on financière des 
municipalités au développement et à la 
ges on du parc de logement social. 
  

 Cons tuer un fonds territorial de logement social 
alimenté par les contribu ons financières de 
toutes les municipalités, perme ant de soutenir 
les projets ACL développés sur l’ensemble du 
territoire de la MRC (Fiche 11). 
 

 Diversifier les sources de financement 
rendant possible la réalisa on de projets 
dans le cadre du programme ACL. 
 

 Op miser le recours aux programmes de la SNL 
pour viabiliser les projets financés par le 
programme ACL. 

 

 
Objec f 3.2 : Développer le poten el d’inves ssement responsable en logement social et abordable 

 
Moyens Ac ons / Ou ls 

 Exploiter le plein poten el des programmes 
liés à la SNL.  
 

 Associer les municipalités et les entreprises 
régionales au développement et au financement 
de projets de logement abordable visant la main-
d’œuvre locale, y compris la main-d’œuvre 
immigrante. 
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Objec f 3.2 : Développer le poten el d’inves ssement responsable en logement social et abordable 

 
Moyens Ac ons / Ou ls 

 Étudier de nouvelles formes de sou en 
financier facilitant la réalisa on de projets 
hors des programmes gouvernementaux. 
 
 

 Repérer les occasions d’inves ssement en 
logement abordable, afin de compléter le recours 
aux programmes d’aide publics. 
 

 Promouvoir la par cipa on d’inves sseurs privés 
issus du secteur industriel dans des projets ayant 
recours au Fonds na onal de co-inves ssement 
pour le logement (FNCIL) de la SCHL. 

o Étudier l’opportunité de créer un fonds 
d’inves ssement en logement abordable. 

 
 Mobiliser les avoirs des organismes de logement 

social et communautaire vers le développement 
de nouveaux logements. 

o Évaluer le poten el d’autofinancement 
du développement du parc de logement 
social et communautaire de la MRC 
(Fiche 8). 

o Établir un état financier consolidé de 
l’ensemble des pourvoyeurs de logement 
social et communautaire de la MRC 
(Fiche 9). 
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6.4 – Axe 4 – Cadre de gouvernance du logement social et abordable 
 

La concertation en matière de logement social et abordable est une des forces de la communauté 
de Bellechasse. Son maintien et le développement de son influence sont des éléments clés au 
développement optimal de ce secteur. La création de nouveaux lieux de partenariat fondés sur 
l’investissement responsable peut susciter l’émergence d’un secteur innovant et structurant pour 
le milieu, au bénéfice de l’ensemble de la collectivité. 

 

 
Objec f 4.1 : Étendre la par cipa on citoyenne et corpora ve à la planifica on et au développement du 

parc de logement social et abordable 
 

Moyens Ac ons / Ou ls 
 Assurer le main en et le développement d’une 

compréhension partagée des diverses 
probléma ques liées au logement, notamment 
en santé mentale et physique, en immigra on 
et en intégra on de la main-d’œuvre.  
 

 Maintenir et étendre la concerta on sur la 
ques on du logement social et abordable à 
l’ensemble du territoire de la MRC en vue de 
développer une vision territoriale du logement 
social et abordable. 
 

 Adopter un plan d’ac on territorial en ma ère 
de logement social et abordable. 
 

 Susciter l’émergence d’un leadership municipal 
en développement du logement social et 
abordable. 

 Renforcer le rôle conseil de la MRC en ma ère 
de développement du logement social et 
abordable. 

o Doter la MRC et les municipalités 
d’ou ls de sensibilisa on, de forma on 
et de promo on communs pour 
soutenir le développement du 
logement social et abordable. 

 
 Assurer la promo on des ini a ves de 

logement abordable pour les travailleurs 
essen els au fonc onnement de l’économie 
locale. 

 Créer une coali on territoriale visant la 
réalisa on de logements abordables des nés à 
la main-d’œuvre locale et à ce e fin, regrouper 
des partenaires privés, communautaires et 
publics préoccupés par le développement 
intégré de la collec vité (Fiche 10). 
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6.5 – Outils proposés 
 

6.5.1 – Outils de développement du logement social et abordable 
 

Fiche 1 – Inventaire des terrains et des bâtiments 
 

Descrip on 
 Repérage et descrip on des terrains et des immeubles présentant un poten el d’aménagement de logements 

sociaux ou abordables.  

 
Poten el / Avantages 
 Permet à une municipalité de conseiller les promoteurs de 

logements sociaux et abordables et de les orienter vers les sites 
disponibles. 

 Économie de temps consacré à la recherche d’emplacement 
pour les promoteurs communautaires. 

 Procure aux par es prenantes une vision d’ensemble du 
poten el de développement du territoire. 

 Facilite l’intégra on des nouveaux ensembles d’habita on aux 
objec fs municipaux. 

 Est souvent le premier pas vers une stratégie de 
développement résiden el. 
 

Contraintes / Limites 
 Les informa ons recueillies peuvent 

être plus ou moins détaillées. Il 
importe de connaître les informa ons 
de base perme ant un premier tri : 
limites, superficie, coordonnées du 
propriétaire, zonage et contraintes 
réglementaires. 

 Des mandats dis ncts et des fonds 
addi onnels sont requis pour réaliser 
des études de caractérisa on des sols 
et des études du poten el de 
développement résiden el. 
 

Fonc onnement 
 Plusieurs techniques de recherche plus ou moins sophis quées 

sont u lisées pour réaliser un inventaire des terrains et des 
bâ ments : consulta on du cadastre et du registre foncier, 
photographies aériennes et autres sources numériques. 

 La compila on des données peut être réalisée par quar er, par 
zone de développement ou par municipalité. 

 On peut focaliser l’exercice sur les terrains municipaux ou 
publics ou encore l’étendre à l’ensemble des propriétaires 
fonciers. 

 Les bâ ments d’intérêt pouvant être rénovés ou transformés 
(recyclés) peuvent également faire par e de l’inventaire, selon 
les besoins du milieu. 

 Les schémas d’aménagement des MRC fournissent des 
informa ons u les concernant les orienta ons et les 
contraintes au développement, et tenant compte des axes de 
transport, des services à la popula on et des caractéris ques 
des milieux de vie. 
 

Impact financier 
 Faible coût et facilement réalisable 

par des municipalités de toutes tailles, 
surtout pour un premier survol des 
propriétés d’intérêt. 

 Possibilité d’impar on à des 
instances impliquées dans le 
développement économique ou 
communautaire. 
 

Informa ons complémentaires 
 Informa ons rées de : Répertoire des bonnes pra ques – Le rôle des municipalités dans le développement du 

logement social et abordable, CMM, 2012, p.10 :   
h p://cmm.qc.ca/fileadmin/user_upload/documents/20120615_PAMLSA_repertoire-01.pdf 
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Fiche 2 – Réserve foncière créée par une municipalité 
  

Descrip on 
 Acquisi on et déten on de terrains par une municipalité en vue de réaliser des logements sociaux ou 

abordables. 

 
Poten el / Avantages 
 Garan t l’approvisionnement de terrains aux 

promoteurs de logement social ou abordable. 
 Adéqua on entre les orienta ons municipales et les 

projets de ces promoteurs. 
 Contrôle local sur le développement du territoire. 
 Préven on de la spécula on sur les sites 

stratégiques. 
 Protec on des intérêts collec fs. 

 

Contraintes / Limites 
 Enjeux d’équilibre entre les coûts immédiats et 

les bénéfices à long terme pour la collec vité. 
 Possible hausse de prix ponctuelle. 
 Possibles résistances de la part des propriétaires 

visés par la réserve foncière. 
 

Fonc onnement 
 La municipalité agit comme intermédiaire pour 

faciliter le développement immobilier sur son 
territoire. 

 Elle peut le faire à des fins publiques ou privées. 
 Plusieurs formes d’acquisi ons possibles, par 

exemple, négocia ons de gré à gré, expropria on 
ou acquisi on lors de mise en vente pour non-
paiement de taxes foncières. 

 Durée de déten on variable pour la municipalité. 
 La municipalité peut également, par résolu on, 

imposer une réserve pour fins publiques sur des 
biens immobiliers : pour une durée déterminée, la 
réserve prohibe toute construc on, améliora on ou 
addi on sur l’immeuble qui en fait l’objet.  

 La municipalité a le pouvoir d’adopter un 
« programme d’acquisi on d’immeubles au centre-
ville »; l’adop on d’un Programme par culier 
d’urbanisme (PPU) est toutefois une condi on 
préalable.  
 

Impact financier 
 Op ons de financement 

o Paiement comptant à même le budget 
annuel de la municipalité. 

o Inscrip on au Plan triennal 
d’immobilisa ons (PTI) et financement 
des acquisi ons à long terme par 
règlement d’emprunt ou par émission 
d’obliga ons.  

 Prévoir les coûts de déten on : perte de taxes 
durant la période de déten on, coût de 
financement, assurances, surveillance, entre en 
etc. 

 Cession à tre gratuit ou à prix inférieur au prix 
d’acquisi on possible, au profit d’un office 
d’habita on ou d’un organisme à but non lucra f. 

 La cession à tre gratuit ou à un prix avantageux 
au profit d’un promoteur admissible peut être 
comptabilisée comme contribu on du milieu aux 
fins du programme AccèsLogis (ACL). 
 

Informa ons complémentaires 
 La no on de « centre-ville » doit évidemment être définie plus précisément en milieu rural ou semi-rural. 
 Le terme « réserve foncière » est souvent assimilé à celui de « banque de terrains ». 
 Les pouvoirs habilitants de la municipalité pour l’acquisi on et l’aliéna on de terrains et de bâ ments sont 

encadrés par le Code municipal du Québec, la Loi sur les cités et villes et la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme : 
h ps://www.mamh.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-
urbanisme/financement-et-maitrise-fonciere/reserves-foncieres-et-programmes-dacquisi on-dimmeubles-
au-centre-ville/  

 Informa ons rées de : Répertoire des bonnes pra ques – Le rôle des municipalités dans le développement du 
logement social et abordable, CMM, 2012, p. 12 :   
h p://cmm.qc.ca/fileadmin/user_upload/documents/20120615_PAMLSA_repertoire-01.pdf 
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Fiche 3 – Achat et don de terrain par la municipalité 
 

Descrip on 
 Acquisi on d’un terrain par une municipalité suivie de la cession à tre gratuit à l’organisme promoteur de 

logement social ou abordable. 

 
Poten el / Avantages 
 Retrait du terrain du marché perme ant au 

promoteur de compléter les démarches de 
financement et le processus d’approba on 
urbanis que. 

 Protec on de terrains propices au développement 
de logements abordables et impacts à long terme 
pour la collec vité. 

 Occasion d’arrimer les ac ons municipales à ses 
orienta ons en ma ère d’aménagement et de 
développement social. 

 Dans plusieurs cas, récupéra on des coûts 
d’acquisi on par la percep on de taxes foncières à 
long terme. 
 

Contraintes / Limites 
 En principe, la vente d’un terrain appartenant à 

une municipalité doit être à tre onéreux. 
Toutefois, excep onnellement, en vertu de la Loi 
des cités et villes, (art. 29.4) et du Code municipal 
(art.14.2), l’aliéna on peut être à tre gratuit, si 
elle vise des fins d’habita on à un office 
municipal d’habita on ou à un OBNL. 

 Incer tude concernant les délais administra fs et 
la disponibilité des fonds, considérant les 
programma ons annuelles du programme 
AccèsLogis (ACL). 

 Les délais administra fs et les difficultés liées au 
contexte de développement peuvent se 
prolonger plusieurs années. 
 

Fonc onnement 
 La municipalité intervient à la demande d’un 

promoteur de logement social ou abordable. 
 Elle procède à l’acquisi on d’un terrain dans le but 

explicite de le céder audit promoteur. 
 L’acquisi on par le promoteur est complétée 

lorsque ce dernier ob ent un engagement défini f 
de financement. 

 Possibilité pour la municipalité d’intervenir à tre 
préven f ou avant l’expira on d’une offre d’achat 
déjà conclue avec le propriétaire. 

 

Impact financier 
 La cession à tre gratuit ou à un prix avantageux 

au profit d’un promoteur admissible peut être 
comptabilisée comme contribu on du milieu aux 
fins du programme ACL. 

 Les municipalités souhaitent parfois se dépar r 
d’ac fs municipaux excédentaires plutôt que 
d’acquérir de nouvelles propriétés à des fins de 
cession. 

 Certaines municipalités, selon leur marge 
budgétaire, accordent également des crédits de 
taxes foncières aux promoteurs sociaux. 
 

Informa ons complémentaires 
 Informa ons rées de : Répertoire des bonnes pra ques – Le rôle des municipalités dans le développement du 

logement social et abordable, CMM, 2012, p. 18 :   
h p://cmm.qc.ca/fileadmin/user_upload/documents/20120615_PAMLSA_repertoire-01.pdf 
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Fiche 4 – Politique municipale de vente de terrain à prix réduit 
 

Descrip on 
 Poli que municipale perme ant la vente de terrains municipaux de gré à gré à des organismes promoteurs 

de projets d’habita on communautaire. 

 
Poten el / Avantages 
 Une telle poli que a été mise en œuvre en 

conformité avec les orienta ons de la Ville de 
Montréal et ses objec fs de réaliser 12 000 
logements sociaux et communautaires. 

 Prix de vente réduit contribuant à la viabilité du 
projet de logement. 

 L’existence d’une poli que cohérente avec les 
orienta ons municipales facilite la prise de décision 
des élus et évite les décisions ponctuelles (cas par 
cas) qu’on assimile parfois au favori sme. 

 Ou l de revitalisa on des quar ers. 
 

Contraintes / Limites 
 Le succès d’un tel programme est lié à la 

disponibilité de terrains municipaux 
excédentaires. 

 La banque municipale de terrains est alimentée 
par divers types d’acquisi ons dans le cadre de 
différentes stratégies de mise en valeur. 

 La désuétude et les changements de voca on 
de sites et d’édifices municipaux alimentent 
également la réserve. 
 

Fonc onnement 
 Le prix de vente des terrains municipaux aux fins de 

logement social varie selon la clientèle des projets, de 
façon à tenir compte des difficultés de viabilisa on 
inhérentes à chaque volet du programme AccèsLogis 
(ACL). 

o Volet 1 – familles et pe ts ménages ou 
personnes seules : prix établi à 75 % de la 
valeur marchande jusqu’à un maximum de 
12 000 $ par logement. 

o Volet 2 – personnes âgées en légère perte 
d’autonomie : prix établi à 75 % de la valeur 
marchande jusqu’à un maximum de 8 000 $ 
par logement. 

o Volet 3 – clientèles ayant des besoins 
par culiers : 50 % de la valeur marchande 
jusqu’à un maximum de 5 000 $ par 
logement. 

 

Impact financier 
 Des condi ons défavorables des sols peuvent 

jus fier des réduc ons de prix addi onnelles. 
 Considérant que la valeur aux livres de certains 

sites est nulle et que la Ville n’effectue pas de 
déboursés pour leur acquisi on, ce e dernière 
est suscep ble d’enregistrer un gain au plan 
comptable.  

 Compte tenu de l’augmenta on constante des 
coûts de terrains, la contribu on municipale 
devient de plus en plus importante. 

 Toutefois, certains sont d’avis qu’une telle 
contribu on ne cons tue pas un déboursé, 
mais plutôt un manque à gagner par rapport à 
ce que la Ville aurait pu obtenir en vendant ses 
propriétés à la valeur marchande. 
 

Informa ons complémentaires 
 Informa ons rées de : Répertoire des bonnes pra ques – Le rôle des municipalités dans le développement du 

logement social et abordable, CMM, 2012, p. 20 :   
h p://cmm.qc.ca/fileadmin/user_upload/documents/20120615_PAMLSA_repertoire-01.pdf 

 La Ville a adopté un règlement d’emprunt pour un montant de 50 M$ sur 10 ans pour l’achat d’immeubles ou 
de terrains à des fins de développement de logements sociaux et communautaires. Pour en savoir plus :  
h p://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=9337,143319549&_dad=portal&_schema=PORTAL 
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Fiche 5 – Inclusion de logement social et abordable 
 

Descrip on 
 Mesures adoptées par une municipalité pour assurer la réalisa on de logements sociaux et abordables dans 

des projets résiden els d’ini a ve privée.  

 
Poten el / Avantages 
 Réduit le fardeau financier de la municipalité en 

développement du logement social et abordable. 
 Associe les promoteurs privés à une offre accrue de 

logements abordables en mode loca f ou en 
accession à la propriété.  

 Assure une offre résiden elle diversifiée et 
abordable conforme aux intérêts de la municipalité 
et des collec vités locales, dans une perspec ve de 
mixité sociale. 

 Facilite l’accès à des emplacements de qualité 
propices au développement résiden el pour les 
promoteurs communautaires. 
 

Contraintes / Limites 
 La défini on des no ons de logement social, de 

logement abordable et de logement pour familles 
doit faire l’objet d’une a en on par culière afin 
de tenir compte des contraintes de toutes les 
par es prenantes. 

 Le succès des mesures d’inclusion dépend en 
par e de la disponibilité des enveloppes 
budgétaires gouvernementales allouées au 
logement social et abordable. 

 Nécessite une collabora on étroite entre les 
promoteurs privés et communautaires ainsi 
qu’avec la municipalité. 
 

Fonc onnement 
 Les mesures d’inclusion peuvent faire l’objet d’une 

stratégie incita ve (situa on actuelle à Montréal) 
d’une poli que ou d’un règlement à caractère 
obligatoire, tel que proposé en 2019 par la Ville de 
Montréal. 

 La stratégie montréalaise adoptée en 2005 
s’appliquait de gré à gré et seulement aux projets 
requérant des modifica ons réglementaires et 
comptant un certain nombre de logements (200 
logements et plus à compter de 2005 et 100 
logements et plus à compter de 2015). 

 Le règlement proposé en 2019 et qui sera mis en 
vigueur en 2021, à la suite de consulta ons 
publiques, rend obligatoire l’inclusion de logements 
sociaux, abordables et familiaux dans tout projet de 
450 m2 et plus. 

 Les promoteurs ont trois op ons en vertu du 
règlement proposé: cession d’un immeuble à la 
Ville sous forme de terrain vacant ou de projet clé 
en main (moyennent contrepar e financière 
déterminée par règlement), versement d’une 
contribu on financière au Fonds de contribu on ou 
une combinaison des deux premières op ons. 

 La propor on de logements sociaux et abordables 
exigée peut varier selon la municipalité. 
 

Impact financier 
 Les logements sociaux et communautaires 

réalisés en vertu de mesures d’inclusion sont 
subven onnés par le programme AccèsLogis 
(ACL); une contrepar e financière est versée au 
promoteur pour le terrain vacant ou pour le 
projet clé en main. 

 Les promoteurs privés ont également 
l’opportunité de créer des logements privés 
abordables, notamment dans le cadre de la 
Stratégie na onale pour le logement (SNL) 
administrée par la SCHL. 

 Les municipalités ont l’opportunité de soutenir 
financièrement les projets réalisés dans le cadre 
de mesures d’inclusion grâce à une panoplie 
d’ou ls : rabais et crédits de taxes, exemp on de 
droits, prêts de services, viabilisa on des terrains 
etc. 

 Enjeux de viabilité et de profitabilité : les 
promoteurs partenaires doivent fournir des 
logements abordables à leurs différentes 
clientèles, ce qui signifie que les prix de vente 
doivent être compa bles avec les condi ons du 
marché, tout en se conformant aux paramètres 
financiers des programmes d’aide et à la 
réglementa on en vigueur. 
 

Informa ons complémentaires 
 En date de septembre 2019, plus de 105 ententes d’inclusion portant sur 45 000 logements ont été conclues 

avec la Ville de Montréal, incluant environ 6 650 logements sociaux. Les municipalités de Ga neau, de 
Longueuil et de Saint-Bruno-de Montarville se sont dotées de poli ques de l’habita on prévoyant l’adop on 
de mesures d’inclusion. 

 Pour en savoir plus : Site Web de la Ville de Montréal : 
h p://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=9337,143039283&_dad=portal&_schema=PORTAL 
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Fiche 6 – Habitations communautaires avec services pour aînés 
 

Descrip on 
 Nouveau réseau d’habita ons communautaires pour aînés à revenus moyens offrant à ces derniers un 

con nuum de services adaptés à l’évolu on de leurs condi ons et de leurs moyens. 

 
Poten el / Avantages 
 Répond aux besoins des ménages aînés « trop riches » 

pour le logement social, mais « trop pauvres » pour les 
résidences privées pour aînés (RPA). 

 Vise à combler les lacunes du secteur privé qui dessert 
principalement les aînés autonomes et en légère perte 
d’autonomie et la satura on de la capacité d’accueil 
des centres d’hébergement et de soins de longue durée 
(CHSLD). 
 

Contraintes / Limites 
 La propriété des ac fs immobiliers sera 

assumée par un organisme de niveau 
québécois et les organismes locaux seront les 
porteurs et les ges onnaires des projets. 

 La presta on de services évolu fs requiert la 
conclusion de protocoles de fonc onnement 
et de financement avec le MSSS. 
  

Fonc onnement 
 Le nouveau modèle est une ini a ve de l’Associa on 

des GRT du Québec (AGRTQ), accompagné par la 
Fédéra on des coopéra ves de soins à domicile et de 
santé du Québec (FCSDSQ). 

 Le modèle offre les services résiden els et non 
résiden els généralement offerts dans les résidences 
des nées aux aînés (loisirs, alimenta on, surveillance); 
mais il offre également des soins évolu fs fournis par 
les coopéra ves de soins à domicile ou par le personnel 
du réseau de la santé et des services sociaux, selon des 
ententes négociées au niveau québécois. 

 Ces services et ces soins perme ent de maintenir en 
place les ménages tout au long de leur parcours de vie 
et selon l’évolu on de leur état de santé. 
 

Impact financier 
 Les projets seront financés hors des 

programmes connus d’aide au logement 
social. 

 Un fonds d’inves ssement dédié au 
financement des ini a ves de 
développement sera créé en collabora on 
avec un réseau d’inves sseurs socialement 
responsables provenant notamment des 
milieux philanthropiques, syndicaux et 
communautaires. 

 Chaque projet pourra bénéficier d’un 
inves ssement en capital pa ent lui 
perme ant d’obtenir du financement 
hypothécaire auprès d’une ins tu on 
financière. 
 

Informa ons complémentaires 
 Informa ons rées principalement de : Inspira ons d’ailleurs pour agir ici, réalisé par Allan Gaudreault, 

analyste-conseil, pour la CDC de Côte-des-Neiges, 2019, p. 48. 
Document disponible à  info@allan-gaudreault.ca 

 Ce e ini a ve découle du Plan d’ac on gouvernemental pour l’économie sociale 2015-2020, en par culier 
des travaux du Créneau d’entreprises collec ves en services aux personnes âgées. 

 Pour la MRC de Bellechasse on peut contacter le GRT Nouvel Habitat : h ps://www.grtnouvelhabitat.com/   
 On peut contacter un GRT d’une autre région en visitant le site de leur associa on : h p://www.agrtq.qc.ca/ 
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6.5.2 – Outils de financement du logement social et abordable 
 

Fiche 7 – Fonds de contribution à l’inclusion du logement social 
 

Descrip on 
 Fonds dédié au développement du logement social alimenté par des contribu ons financières de promoteurs 

privés. 

 
Poten el / Avantages 
 Simplicité de la mise en œuvre. 
 Exigences fixées par règlement, donc contribu ons 

prévisibles et processus transparent. 
 La percep on des contribu ons permet de financer 

diverses stratégies d’interven on municipale et de 
soutenir des projets sur des sites différents de ceux 
qui sont ini és par des promoteurs privés. 

 Peut être a rayant pour une municipalité qui 
souhaite acquérir un nouvel ou l de financement du 
logement social et abordable, sans se doter d’une 
réglementa on contraignante en ma ère 
d’aménagement résiden elle. 
 

Contraintes / Limites 
 Chaque municipalité a le pouvoir de déterminer 

ses propres normes en ma ère d’inclusion et de 
compensa on, en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU). 

 Les exigences imposées aux promoteurs privés, 
en ma ère de logement social et abordable 
doivent être formulées de façon à sa sfaire une 
demande non comblée par le marché. 

 Enjeux d’équilibrer la viabilité des projets de 
logement social et les prix de vente et de 
loca on des promoteurs privés.  
 
 

Fonc onnement 
 Un fonds de contribu on à l’inclusion de logement 

social sert à recueillir les contribu ons exigées des 
promoteurs privés en vertu d’une réglementa on 
municipale d’inclusion. La Ville de Montréal a 
cons tué un tel fonds. 

 La Ville de Montréal préfère que les promoteurs 
contribuent à l’inclusion sous forme de terrain vacant 
ou de projet clé en main aussi souvent que possible.  

 À défaut de mesures d’inclusion explicite, il est 
également possible pour une municipalité de créer un 
tel fonds et de canaliser les sommes récoltées vers les 
projets de logement social soumis par les promoteurs 
communautaires. 
 

Impact financier 
 Le niveau des versements et les modalités 

d’applica on sont déterminés par règlement. 
 Ils ennent compte, par exemple, des paliers de 

superficie des projets et de leur localisa on, par 
secteur de valeur foncière. 

 Exemple de calibrage: Le règlement proposé 
par la Ville de Montréal s pule que pour le 
secteur 1, le promoteur verse 59$ par m2 dans 
des projets de 450 à 1 800 m2 pour 20 % des 
unités du projet résiden el et 118$ par m2 pour 
des projets de 22 501 m2 et plus.   
 

Informa ons complémentaires 
 Pour en savoir plus : Site Web de la Ville de Montréal : 

h p://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=9337,143039283&_dad=portal&_schema=PORTAL 
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Fiche 8 – Levier financier de l’avoir propre foncier 
 

Descrip on 
 Valeur libre de de e u lisée comme levier de financement de projets immobiliers. 

 
Poten el / Avantages 
 L’organisme u lise la valeur accumulée dans ses 

propriétés pour consolider son portefeuille ou pour 
l’accroître : il mobilise un ac f jusque-là « immobilisé ». 

 Ce e valeur cons tue un inves ssement ou une mise 
de fonds à coût nul car ce capital n’est pas grevé 
d’intérêts : au contraire il génère des valeurs 
addi onnelles. 
  

Contraintes / Limites 
 Requiert une culture entrepreneuriale forte 

et une mission axée sur le développement du 
parc social. 

 Pra que qui requiert une exper se (interne 
et externe) en ges on immobilière et des 
pra ques de planifica on rigoureuses, 
notamment au plan des revenus. 

 Un bilan de santé complet est recommandé 
avant de procéder à des emprunts. 
 

Fonc onnement 
 L’organisme détermine la valeur (V) de son ensemble 

immobilier, selon la technique convenue avec le 
prêteur. 

 Il calcule le montant total de sa de e hypothécaire (D). 
 L’avoir propre foncier (APF) est la différence entre la 

valeur fixée et la de e totale : V moins D = APF 
 La valeur d’un ensemble est principalement déterminée 

par les revenus nets générés après paiement des coûts 
d’exploita on.  

 Ce e valeur permet de contracter des emprunts pour 
réaliser des travaux pour une propriété existante ou 
pour acquérir ou construire une nouvelle propriété. 

 S’il s’agit d’une nouvelle propriété, la propriété 
existante sera mise en garan e du paiement des 
engagement financiers encourus pour le nouveau   
projet. 

 Les revenus des deux propriétés seront u lisés pour 
rembourser les emprunts. 
 

Impact financier 
 Approche fondée sur la croissance con nue 

des revenus de loyers. 
 La de e contractée est remboursée au 

moyen des loyers perçus dans l’ensemble du 
portefeuille. 

 Équilibre à maintenir entre les bénéfices à 
court terme des locataires (loyers abordables, 
la pérennité du parc et son développement, 
lesquels s’appuient sur la croissance des 
revenus. 

 Les organismes dont les conven ons 
d’exploita on sont échues ont plus de 
la tude pour mobiliser leur avoir pour deux 
raisons : 

o Leur prêt hypothécaire est 
généralement amor . 

o L’autorisa on de la SCHL ou de la 
SHQ n’est plus requise. 

 
Informa ons complémentaires 
 L’Alliance des propriétaires d’habita on sans but lucra f du Grand Montréal (Alliance) regroupe des 

organismes intéressés au développement con nu de leur parc et qui souhaitent mobiliser leurs avoirs 
immobiliers.  

 Contacts de membres de l’Alliance : 
o Pour Montréal : Jean-Pierre Race e, directeur général, Société d’habita on populaire de l’Est de 

Montréal (SHAPEM) : j.p.race e@shapem.org  
o Pour la Montérégie : François Giguère, directeur général de SOLIDES : fg@solides.info  

 Voir aussi : Une monographie sur la Coopéra ve d’habita on des Cantons de l’Est qui compte maintenant 300 
logements : h p://allan-gaudreault.ca/r-02-2004-chce.pdf ou consulter le site de la coopéra ve : 
h p://www.chce.coop/  
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Fiche 9 – États financiers consolidés du logement social 
 

Descrip on 
 Compila on des états financiers des pourvoyeurs de logements sociaux et communautaires d’un territoire 

déterminé. 

 
Poten el / Avantages 
 Tracer un portrait financier du parc de logement social et 

communautaire. 
 Évaluer périodiquement l’évolu on du parc de logement 

social grâce à des indicateurs reconnus et objec fs. 
 Évaluer le poten el de financement autonome des 

pourvoyeurs de logements et des différents secteurs pour 
affronter les enjeux de conserva on du parc de logement 
social et pour son développement. 
  

Contraintes / Limites 
 Requiert la par cipa on d’une majorité 

significa ve d’organismes provenant des 
divers modes de ges on en logement social 
pour représenter fidèlement le parc dans sa 
diversité. 

 Ou l par el : Il est u le de compléter les 
informa ons financières au moyen d’autres 
indicateurs, notamment les caractéris ques 
du parc et son état physique. 
 

Fonc onnement 
 Obtenir les états financiers des pourvoyeurs de logement 

social dans un territoire donné. 
 Compiler les données per nentes selon les objec fs visés, 

par exemple : 
o Revenus et charges; 
o Valeur des propriétés; 
o État des réserves; 
o De e et avoirs nets.  

 Analyser les données recueillies. 
 Compléter les informa ons issues des états financiers par 

des informa ons rela ves aux pourvoyeurs et à leur parc 
immobilier. 

 Il est possible de réaliser un tel exercice pour la MRC de 
Bellechasse, afin de dresser un portrait financier de son 
parc de 592 unités de logement social et communautaire, 
en incluant les pourvoyeurs de logements des trois 
formes de ges on soit les CH, les OBNL et les OMH. 
 

Impact financier 
 Les pourvoyeurs de logements sociaux et 

communautaires n’encourent pas de frais 
addi onnels puisqu’ils doivent de toute 
façon produire à leurs frais des états 
financiers annuels. 

 Par contre, des sources de financement 
externes seraient requises pour assurer le 
succès d’une démarche collec ve pouvant 
impliquer plusieurs dizaines d’organismes 
et leurs structures de représenta on, à 
savoir des dépenses de communica on, de 
collecte et d’analyse des données. 

 Diverses sources de financement 
communautaire, municipal et 
gouvernemental peuvent être mises à 
contribu on. 
 

Informa ons complémentaires 
 Pra que apparentée : L’Agence des coopéra ves d’habita on collige les données rées des rapports 

financiers des coopéra ves de six provinces et fournit des informa ons très importantes pour la pérennité et 
le développement des CH hors du Québec : 
h ps://www.agence.coop/ressources 

 Pour en savoir plus : On peut consulter le site Web du Regulator of Social Housing au Royaume-Uni. Les 
informa ons recueillies par cet organisme facilitent les pra ques de ges on dynamique des ac fs : 
h ps://www.gov.uk/government/collec ons/global-accounts-of-housing-providers 
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Fiche 10 – Soutien au logement destiné à la main-d’œuvre 
 

Descrip on 
 Stratégie territoriale de développement de logements abordables pour la main-d’œuvre essen elle au 

fonc onnement de l’économie.  

 
Poten el / Avantages 
 Sou ent et complète l’offre de logements pour les 

employés essen els à l’économie et aux services 
publics. 

 Sou ent les efforts de recrutement et de réten on 
du personnel des entreprises et des ins tu ons. 

 A re les employeurs par une offre de logements 
correspondant aux besoins et aux moyens des 
employés. 

 Améliore le posi onnement concurren el des 
régions et des entreprises. 

 Améliore le bilan environnemental en réduisant les 
déplacements entre le lieu de résidence et le 
travail. 

 Favorise l’équilibre travail-famille. 
 Crée de nouveaux partenariats en développement 

de logements abordables. 
 

Contraintes / Limites 
 Le succès des projets d’habita on repose sur 

l’établissement de partenariats non tradi onnels 
me ant en présence des organisa ons privées, 
publiques et communautaires, selon des 
combinaisons variées.   

 Certaines résistances sont prévisibles puisque 
l’accès aux logements créés grâce aux 
programmes de sou en est ciblé vers certains 
ménages et ent également compte des objec fs 
de l’employeur. 

 Requiert un consensus à l’effet que l’accès à un 
logement abordable est un enjeu collec f en 
raison de son impact sur le développement 
économique local. 

Fonc onnement 
 On dis ngue principalement deux sources de 

financement perme ant la réalisa on de logements 
des nés à la main-d’œuvre : 

o Aide publique provenant des 
municipalités et des gouvernements. 

o Contribu on des entreprises concernées 
par les enjeux de recrutement.  

 Modes d’occupa on : Possibilité d’aménager des 
logements loca fs ou des logements pour 
propriétaires-occupants. 

 La stratégie de réalisa on et d’exploita on est 
variable : 

o L’employeur agit comme promoteur et 
exploitant d’un projet résiden el. 

o L’employeur inves t dans un projet loca f 
administré ou détenu par un partenaire. 

o L’employeur construit ou fait construire 
des logements qui sont vendus 
prioritairement à ses employés. 

 

Impact financier 
 Les municipalités disposent de nombreux ou ls 

facilitant la réalisa on de logements : crédits et 
rabais de taxes, subven ons, terrain à prix réduit, 
services etc. 

 Les contribu ons des entreprises peuvent varier : 
sou en à la sensibilisa on et à la promo on des 
projets, inves ssement dans les projets, sou en 
technique et professionnel, aide à l’acquisi on 
versée aux employés, prêt à taux réduit, 
paiement des frais d’acquisi on etc.  

 Les contribu ons sous forme d’aide publique sont 
suscep bles d’être compensées par un 
développement économique accru et par une 
croissance de l’assie e fiscale. 

 Il est possible d’avoir recours aux programmes 
d’aide publique au logement social et abordable 
dont AccèsLogis, mais il est souhaitable de 
s’appuyer en premier lieu sur les entreprises qui 
bénéficieront des développements résiden els 
ciblés vers la main-d’œuvre. 
 

Informa ons complémentaires 
 Des ini a ves privées de réalisa on de logements visant la réten on de la main-d’œuvre locale ont été 

repérées à L’Islet (Fonderie Poitras) et à Saint-Fabien-de-Panet (CH Beauséjour). 
 Les ini a ves de développement de logements des nés à la main-d’œuvre sont généralement désignées par 

l’expression Workforce Housing. Lorsque l’entreprise par cipe financièrement aux efforts, on u lise 
également l’expression Employer Assisted Housing. 

 Les informa ons rela ves au présent sujet proviennent principalement de : Répertoire des bonnes pra ques – 
Le rôle des municipalités dans le développement du logement social et abordable, CMM, 2012, p. 88 :   
h p://cmm.qc.ca/fileadmin/user_upload/documents/20120615_PAMLSA_repertoire-01.pdf 
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Fiche 11 – Fonds du logement social de la CMM 
 

Descrip on 
 Fonds de sou en au logement social alimenté par des contribu ons financières obligatoires des 82 

municipalités membres de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM).  

 
Poten el / Avantages 
 Toutes les municipalités membres de la CMM partagent 

l’ensemble des coûts assumés par le Fond du logement 
social (FLS). 

 Le modèle de contribu on incite toutes les municipalités 
par cipantes à développer de nouveaux projets. 

 Les municipalités qui ne souhaitent pas développer de 
nouveaux logements assument une par e des coûts des 
projets réalisés chez les municipalités plus mo vées. 

 Même les municipalités qui ne comptent aucun logement 
social sur leur territoire paient leur part des coûts de 
fonc onnement du parc social existant. 

 Les villes de faible taille et les municipalités rurales re rent 
des bénéfices liés à une forme de péréqua on. 

 Les citoyens de toutes les villes de la CMM ont le droit de 
soume re une demande de logement subven onné dans 
tout OH du territoire de la CMM. 
 

Contraintes / Limites 
 Les municipalités ont l’opportunité 

d’inves r plus de 15 % des coûts 
maximaux admissibles (CMA) dans les 
nouveaux projets, mais les contribu ons 
de la CMM aux projets AccèsLogis (ACL) 
sont limitées à 15 % des CMA. 

 La performance du FLS est indirectement 
liée aux contraintes dans l’a ribu on de 
fonds provenant du gouvernement 
québécois, notamment du programme 
ACL. 

 Le FLS a été créé en même temps que la 
CMM. Il résulte d’une volonté 
gouvernementale, mais il a généralement 
été bien accepté par les municipalités. 
 

Fonc onnement 
 Toutes les municipalités de la CMM doivent payer leur 

quote-part au FLS, qu’elles contribuent au développement 
de nouveaux logements sociaux ou non et qu’elles 
comptent des logements HLM ou non sur leur territoire. 

 La contribu on d’une ville est établie en propor on de sa 
richesse foncière et représente une par e du budget 
approuvé par la CMM. 

 Les fonds recueillis par la CMM sont retournés aux 
municipalités de deux façons : 

o Compensa on des paiements municipaux au 
déficit d’exploita on des OH et des coûts du 
Programme de Supplément au loyer (PSL). 

o Remboursement des contribu ons des 
municipalités au développement des projets ACL. 

 

Impact financier 
 De 2001 à 2017, 620 M $ ont été inves s 

par la CMM en logement social dont: 
o 305 M $ dans le cadre des 

programmes ACL et Logement 
abordable Québec (LAQ). 

o 315 M $ en exploita on et en 
rénova on du parc social et 
dans les coûts de 13 000 unités 
de PSL. 

 En 2018, le budget de logement social de 
la CMM a eint 48 M $, soit 37 % de son 
budget. 

Informa ons complémentaires 
 CMM : Plan d’ac on métropolitain pour le logement social et abordable 2015-2020 

h p://cmm.qc.ca/champs-interven on/logement-social/plans-en-logement-social/plan-ac on-logement-
social/ 

 Informa on sur les mécanismes de collecte et de redistribu on : 
h p://cmm.qc.ca/fileadmin/user_upload/documents/pamlsa_cahierInfo2013.pdf 
h p://cmm.qc.ca/fileadmin/user_upload/documents/Budget2018.pdf 
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Conclusion 
 

L’offre résidentielle constatée sur le territoire de la MRC de Bellechasse satisfait principalement 
la demande de maisons unifamiliales. Les maisons mises en vente dans les municipalités situées 
à l’ouest de la MRC semblent particulièrement attirantes pour les jeunes acheteurs de la RMR de 
Québec. C’est ce modèle d’habitation qui fait l’objet de promotion par la plupart des municipalités 
du territoire. 

Malgré cette demande soutenue, on observe une décroissance de la valeur des permis de 
construire du secteur résidentiel depuis plusieurs années. Les promoteurs privés semblent 
négliger une partie significative de la demande découlant de la croissance démographique, bien 
que certaines initiatives de construction de logement locatif aient été couronnées de succès, selon 
des témoignages recueillis. 

Divers groupes de population ayant besoin de logements plus abordables que la maison 
unifamiliale sont ainsi laissés pour compte par le marché privé. Parmi ces groupes, on note 
évidemment les personnes aînées et les personnes vivant avec un handicap, qui souhaitent 
accéder à des logements plus accessibles et correspondant à l’évolution de leur état de santé. 
Mais on compte également nombre de personnes seules autonomes et de jeunes familles avec 
enfants participant à la vie économique. 

L’étude suggère qu’une offre plus adéquate de logements abordables contribuerait à la rétention 
et à l’attraction de la main-d’œuvre nécessaire aux industries locales. Les municipalités et la MRC 
sont directement concernées par ces questions, se situant en première ligne en matière 
d’aménagement du territoire. 

Leur vision serait enrichie d’une meilleure intégration du logement social et abordable, comme 
intrant de compétitivité, comme moteur de développement social et économique. 

Plusieurs pistes de travail sont proposées afin d’optimiser leur contribution. Les outils décrits ont 
fait l’objet d’expérimentation au Québec et ailleurs. Plusieurs d’entre eux ont vu le jour en milieu 
fortement urbanisé, mais nous sommes d’avis qu’ils demeurent pertinents en milieu rural et semi-
rural. Leur adaptation sera toutefois nécessaire. 

Plusieurs outils de développement et de financement sont déjà disponibles au sein de la MRC, 
mais il est devenu nécessaire d’innover et de se doter d’outils adaptés aux besoins et aux moyens 
locaux, afin d’améliorer le rendement social et économique des différents projets. 

 Certaines mesures proposées auraient pour effet de faciliter le développement résidentiel 
pour tous les promoteurs, qu’il s’agisse de promoteurs privés, communautaires ou publics. 
Notons à cet effet l’inventaires de terrains, la mise en place d’outils de promotion, les 
opérations de revitalisation, faisant une place plus substantielle aux initiatives résidentielles, 
et la réalisation d’un projet pilote d’écoquartier. 
 

 D’autres propositions visent à équilibrer les contributions des municipalités intéressées à 
participer à AccèsLogis Québec (ACL). Elles concernent les efforts de représentation politique 
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auprès des gouvernements et la création d’un fonds de logement social territorial. On note 
également les propositions relatives à une règlementation plus inclusive incitant les 
promoteurs privés à la densification et à la diversification des solutions résidentielles. Ces 
propositions, qui modifieraient le cadre réglementaire, contribueraient à canaliser les efforts 
des promoteurs, sans pénaliser ces derniers.  
 

 L’étude soumet également des recommandations innovantes pour sortir des sentiers battus 
et proposant de mettre en place des outils financiers orientés vers les besoins en logement 
abordable de la main-d’œuvre locale. Nous estimons qu’un recours au co-investissement 
accru et aux partenariats entre les promoteurs communautaires, privés et publics assurerait 
le développement d’un pôle de financement responsable qui complèterait le soutien financier 
traditionnel lié au programme ACL. Cette approche procurerait aux municipalités l’occasion 
de participer à la solution tout en leur assurant un rendement financier, au bénéfice de 
l’ensemble de la collectivité.  

L’innovation, en matière de logement social, surgit généralement dans les milieux où les besoins 
sont clairement exprimés, où les ressources communautaires et l’expertise sont au rendez-vous 
et où les élus et les administrations publiques s’impliquent avec enthousiasme. 

Le présent rapport se veut une contribution à une meilleure connaissance du territoire de 
Bellechasse et des besoins de sa population. Les municipalités et la MRC bénéficient déjà de la 
collaboration du Comité logements sociaux et communautaires de Bellechasse et de ses 
membres. L’invitation est ainsi lancée pour l’élaboration d’un plan territorial de développement 
du logement social et abordable. 

 

 

*** 

 

 

Allan Gaudreault, analyste-conseil, 17 juin 2020. 
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Annexe 1 – Lexique des acronymes 
 

 ACL  Programme AccèsLogis Québec 
 AGRTQ Association des groupes de ressources techniques du Québec 
 APCHQ Association des professionnels de la construction et de l’habitation du Québec 
 APH Assurance prêt hypothécaire 
 CH  Coopérative d’habitation 
 CHSLD Centre d’hébergement de soins de longue durée 
 CISSS Centre intégré de santé et de services sociaux 
 CISSSCA Centre intégré de santé et de services sociaux Chaudière-Appalaches 
 CIUSSS Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 
 CDCB Corporation de développement communautaire de Bellechasse 
 CLSC Centre local de services communautaires 
 CMA Coût maximal de réalisation autorisé  
 CMM Communauté métropolitaine de Montréal 
 CQCH Confédération québécoise des coopératives d’habitation 
 DSP Direction de santé publique 
 FECHAQC Fédération des coopératives d’habitation de Québec, Chaudière-Appalaches 
 FILA Fonds d’innovation pour le logement abordable 
 FLS  Fonds du logement social 
 FNCIL Fonds national de co-investissement pour le logement 
 FQHC Fonds québécois d’habitation communautaire 
 FROHQC Fédération régionale des OBNL d’habitation de Québec, Chaudière-Appalaches 
 GRT Groupe de ressources techniques 
 HLM Habitation à loyer modique 
 IFCIL Initiative Financement de la construction de logements locatifs 
 ISQ  Institut de la statistique du Québec 
 LAU Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
 LNH Loi nationale sur l’habitation 
 LSA  Logement social et abordable 
 MADA Municipalité amie des aînés 
 MAMH Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
 MFR-ApI Mesure de faible revenu après impôt 
 MLS Multiple Listing Service 
 MRC Municipalité régionale de comté  
 MSSS Ministère de la Santé et des Services sociaux 
 OBNL Organisme à but non lucratif 
 OH  Office d’habitation 
 OMH Office municipal d’habitation  
 ORH Office régional d’habitation   
 OSBL Organisme sans but lucratif  
 PAD Programme d’adaptation de domicile 
 PAL  Programme Allocation-logement 
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 PAPA Personne âgée en perte d’autonomie 
 PFI  Programme de financement initial 
 PIAA Plan d'implantation et d'intégration architecturale 
 PRR Programme RénoRégion 
 PSL  Programme de supplément au loyer 
 RI  Ressource intermédiaire 
 RMR Région métropolitaine de recensement 
 RPA Résidence privée pour aînés 
 SCHL Société canadienne d’hypothèque et de logement 
 SCLS Soutien communautaire en logement social 
 SFR-API Seuil de faible revenu après impôt 
 SHQ Société d’habitation du Québec 
 SNL  Stratégie nationale sur le logement 

 

 

*** 
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Annexe 2 – Membres du Comité logements sociaux et 
communautaires de Bellechasse 
 

En mai 2020, le Comité logements sociaux et communautaires de Bellechasse était constitué des 
organismes suivants : 

 Alpha Bellechasse  
 Barre du Jour 
 Le Carrefour 
 CDC de Bellechasse 
 CLSC de Saint-Lazare 
 Développement Économique Bellechasse 
 Fédération des coopératives d’habitation de Québec, Chaudière-Appalaches (FECHAQC) 
 Fédération régionale des OBNL d’habitation de Québec, Chaudière-Appalaches (FROHQC) 
 GRT Nouvel Habitat 
 Municipalité de Saint-Damien 
 Résidence Accueil Bellechasse-sud 

 

 

*** 


